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  Avant-propos


  Si un public cultivé sait encore de l'abbé Edgeworth qu'il fut l'ultime confesseur de LouisXVI, rares sont ceux qui pourraient dire ce qu'il fit avant et après le célèbre 21janvier. Imprimés il y a maintenant bien longtemps, ses écrits restent largement méconnus quoique accessibles sur la toile, et les notices informatiques qui le concernent se signalent par leurs insuffisances. On offre donc ici, sans prétendre à l'exhaustivité, tout ce qu'il a été possible de rassembler de lui et à son sujet{1}.


  De lui, une série posthume sortit en 1815 sous le titre de Mémoirs{2}, incluant la Relation des derniers instants du Roi, et une autre en 1818 sous celui de Letters{3}, chaque fois en anglais à Londres et en français à Paris{4}, l'original de la Relation puis une traduction ayant paru au Canada dès 1812{5}. En 1945, sur une trame narrative et non sans compléments d'informations, M.V.Woodgate avait repris outre-Manche l'essentiel de ces contenus, en un ensemble intitulé The Abbe Edgeworth{6} que la France attendit cinquante ans pour l'avoir en sa langue{7}. Au début du siècle, la revue anglaise The Tablet avait déjà donné cinq lettres inédites et, dans les années 1920, une livraison du Bulletin historique du diocèse de Lyon en avait révélé quatre{8}. Entre ces deux publications plutôt confidentielles, la seconde surtout, un The Abbe Edgeworth and his Friends sorti à Londres des mains de V.M.Montagu avec d'abondantes citations{9} avait déjà offert, donc bien avant l'ouvrage de 1945 et nonobstant aussi peu de critique historique que dans ce dernier, une suggestive présentation du personnage et de ses alentours.


  Malgré l'ignorance à peu près totale de ces publications en France{10}, on n'y restait pas indifférent à la chose monarchique et donc aux figures qui en avaient approché. Les lettres de la famille royale publiées dans les années 1860 par Feuillet de Conches, les ouvrages de Beauchesne et Beaucourt sur LouisXVI, LouisXVII et MmeÉlisabeth, voire le journal du bourreau Sanson{11}, avaient été très lus, et les tentatives, à la fin des années 1920, d'avancer à Rome la cause de la sœur du roi entretenaient quelque feu{12}. En outre l'abstention d'HenriV en 1873, sa mort en 1883 et la réactivation consécutive de la question successorale{13}, tout comme l'affaire du ralliement catholique à la République autour de 1892 marquaient encore les mémoires, et les perspectives de restauration ne portaient pas encore le caractère de haute improbabilité  pour ne pas dire plus  que le cours des choses leur a conféré depuis{14}. Rien toutefois dans ces décennies sur Edgeworth, hormis le Bulletin lyonnais précité et les opusculettes parfois intéressantes dont on trouvera ici mention ou exploitation, en introduction et bibliographie{15}. Enfin, la traduction en 1992 du livre de Woodgate réveilla sans doute pour le personnage l'intérêt d'un instant mais sans susciter de vrai travail historique{16}.


  Outre ces imprimés subsistent plusieurs olographes inexploités. Ce sont trois lettres conservées par le musée Carnavalet à Paris, gracieusement mises à disposition pour le présent ouvrage{17}, trente pareillement inédites jusqu'à maintenant sauf une{18}, dont les propriétaires eurent aussi la grande bonté d'autoriser l'utilisation ici{19}, enfin, aimablement communiquée par les Archives jésuites de France, une autre déjà publiée sans attribution{20} mais qui est bien d'Edgeworth et assez décisive sur un fait jusqu'à présent contesté de sa carrière{21}.


  Certes, ces pièces mal ou non connues offraient l'occasion dedonner du dernier confesseur une biographie meilleure, mais il eût fallu pour ce faire combler de persistantes lacunes, en étudiant encore plus exactement ses contextes irlandais et anglais{22}, sa formation à Toulouse et Paris, le ministère exercé dans la capitale avant et pendant la Révolution et, de sa fuite àsamort, la collaboration avec LouisXVIII émigré. Dossiers auxquels invitaient bien, tant les flous des introductions de 1815-1818 et des monographies précitées{23}, et le silence des nouvelles lettres dont le réel apport reste loin d'éclairer tout, que la multitude des fonds inventoriables eu égard au peu de temps dont on disposa, mais non sans le risque de repousser l'achèvement à un avenir trop incertain. Aussi a-t-on plus simplement préféré publier les manuscrits et republier les imprimés, joignant à l'ensemble introduction, notes et annexes. Une première partie contiendra donc la correspondance, de 1771 à 1806, une autre les récits du régicide et de la sortie de France en 1796, une dernière les textes autour de la mort{24}. Ayant renoncé à insérer ces documents dans une narration, contrairement aux auteurs des premières éditions ainsi qu'à Montagu et Woodgate{25}, parce que cet usage agréable a souvent moins de rigueur, on les livrera purs et simples, dans l'ordre chronologique et, comme on vient de dire, annotés{26}. L'introduction étudiera les contenus, provenance et fiabilité historique; l'intention des princes, premiers destinataires de la Relation, et celle des premiers éditeurs; les différents correspondants ainsi que la réception des écrits et la mémoire de leur auteur, avant l'essai final  sommaire encore  d'un portrait moral, intellectuel, politique et religieux. En annexes viendront les dédicaces, historiquement intéressantes, des éditeurs, leurs introductions ou présentations pour la même raison, ainsi que plusieurs pièces afférentes au sujet. Même sans biographie pleno sensu, une actualisation des données s'imposait. On la trouvera donc ci-dessous comme telle puis étendue sur certains points dans la suite de l'introduction{27}. Plus d'une fois, il est vrai, la plume semblera aller, venir et revenir du détail à la généralité, del'anecdote à l'essentiel, des doctrines aux événements, voire, à quelques pages de distance, d'un fait donné au même, envisagé plus ou moins autrement. La chose tient au caractère non systématique d'un travail dont le propos reste la livraison de textes et par suite la simple approche, non parfaitement synthétique, d'un personnage en ses environnements, et de sa personnalité. En outre, l'ordre en trois parties qu'on vient d'annoncer pour la séquence documentaire n'est pas strictement repris en introduction. Après étude globale des éditions de 1815 et 1818, en effet, on traitera premièrement non des lettres qui commencent en 1771mais de la Relation des derniers instants écrite à partir de 1796. Car, aussi soupçonné qu'il paraissait d'emblée soupçonnable, il importait de déterminer au mieux en quoi consistece récit: témoignage authentique, autant que le permettent la subjectivité d'un mémorialiste engagé et la complexité de l'événement, ou écrit de propagande commandé et plus ou moins révisé par LouisXVIII à des fins qui, le fait avéré, n'échapperaient à personne? De là, auteur unique ou collectif qui ne dit pas son nom? La réponse à pareille question ne saurait manquer de qualifier l'ensemble éditorial où l'opuscule a place, d'où ce choix. On pourra encore juger excessive une introduction à peu près aussi longue que le corpus même et, somme toute, pour une figure non majeure. Les données qui vont suivre obligeant toutefois à lui reconnaître plus de consistance que jusqu'alors, cent cinquante pages d'entrée en matière, qu'un indéniable charme personnel eût déjà justifiées si l'on avait choisi de s'en tenir à la simple histoire d'une âme, n'auront rien de disproportionné. Enfin, n'ayant pour titre à publier qu'une pratique de la discipline historique{28} et la nouveauté d'une bonne part des présents écrits, on ne se flatte guère d'échapper à toute critique; le lecteur voudra bien, au moins, regarder ce volume comme un opus imperfectum qu'après d'autres travaux, d'archives en particulier{29}, et d'éventuelles remarques autorisées, une seconde édition pourrait ajuster. Quant à la sympathie doctrinale que ces pages feront deviner pour Edgeworth et les fidélités qui furent siennes et qu'on n'a pas à justifier ici, on espère l'avoir laissée assez respectueuse des textes et des faits{30}, rien n'empêchant autrui, s'il y voit matière, de reprendre ce dossier à sa mode et avec d'autres présupposés.


  En juillet 1818, le recenseur des Lettres pour le compte de L'Ami de la Religion et du Roi, lequel avait déjà présenté les Mémoires en 1816, livrait, un peu noyé dans le sentimentalisme d'alors, le souhait que voici:


  


  En général toute cette correspondance se distingue par un ton de douceur, de cordialité et de charité qui indique une âme tendre et sensible. On y voit quel vif intérêt l'auteur portait à ses parents, à ses amis, à tous les malheureux et à la famille royale; et on n'est point étonné qu'un homme si bon, si obligeant, si droit, fût universellement chéri et estimé. Sa piété avait ajouté chez lui au charme d'un heureux caractère, et le tout était encore relevé par la figure la plus noble et les manières les plus obligeantes. Du moins c'est l'impression qui m'est restée des courts rapports que j'ai eu l'honneur d'avoir avec ce digne confident de deux rois. Il serait bien à désirer que l'on retrouvât les lettres qu'il avait écrites à son frère Ussher{31}, en Irlande. Elles révéleraient encore des détails précieux, et qui nous manquent. L'éditeur serait peut-être plus en état que personne de réussir dans cette recherche. Alors on réunirait tout ce qui a été publié d'intéressant, soit dans la présente édition, soit dans les Mémoires de M.Sneyd Edgeworth. On y joindrait l'oraison funèbre par l'abbé de Bouvens, et on aurait enfin quelque chose de complet sur un homme dont la vie mérite si bien d'être connue, et est si propre à honorer et à faire aimer la religion qui lui inspira tant de vertus{32}.


  


  À presque deux siècles de sa formulation, on est heureux de réaliser ce vœu, en rassemblant, en un totum augmenté d'inédits dont à l'évidence les détails manquaient, ces Mémoires, Lettres et Oraison funèbre{33}, faisant ainsi mieux connaître un homme dont il est juste de penser que la vie mérite bien d'être connue. Car, dans la crise majeure qu'à travers lui ces pages vont remémorer, son christianisme, fait d'aspiration à l'éternité, de dévouement à autrui et d'amitiés forgées dans l'épreuve, nefut pas sans transcender en l'assumant l'utilitarisme alors commun à tous les projets refondateurs de la société qui n'excluaient pas la religion{34}.


  Augustin Pic, o.p. Rennes, 22mai 2013.


Introduction

Biographie

Jeunesse.

Henri Essex Edgeworth, né en 1745 à Edgeworthtown en Irlande, d'une famille anglicane{35}, vint en France en 1749 avec ses parents que leur conversion au catholicisme{36} avait contraints à l'exil{37}. Il fit ses humanités (rhétorique et belles-lettres) aux Jésuites de Toulouse{38}, peut-être sous le célèbre Barruel{39}, alors régent dans cet établissement puis professeur de cinquième{40}. À la mort de son père en 1769{41} et après le séjour irlandais à motivations patrimoniales qui s'ensuivit pour la veuve et les frères et sœur, la famille se transporta à Paris{42}. Henri y avait déjà été recommandé à l'abbé de La Roche, supérieur du séminaire des Trente-Trois{43}, par Francis Moylan, son compatriote et ami. Destinataire de presque toutes les lettres éditées sous la Restauration, ce dernier était né en 1735{44} à Cork{45} d'une famille de riches marchands{46} et avait été par eux destiné à la carrière commerciale. En raison des Penal Laws, on l'avait envoyé se former à l'Irish College de la capitale française{47} mais, préférant finalement la prêtrise, peut-être après avoir songé aux Chartreux{48}, il était entré vers 1754 aux Trente-Trois{49}, où il avait eu pour condisciple le futur évêque Asseline{50}. La Roche avait récemment fait restaurer le système originel d'admission, par concours et sur bourse, supprimé dans les années trente pour remédier aux dettes de l'établissement, non sans conséquences sur la qualité. Une ordonnance archiépiscopale avait même soutenu l'entreprise (1752), après secours en argent et selon les volontés (1751) de feu Louis d'Orléans (1703-1752), fils du Régent. Le séminaire avait donc retrouvé ses trente-trois boursiers{51}, conformément aux intentions de Claude Bernard et autour de trois fondamentaux remis à l'honneur : une vocation véritable, un travail assidu et de bonnes mœurs{52}. Des difficultés persistèrent, au moins financières, mais un certain nouvel esprit ne laissa pas, sans doute, de bénéficier à la vocation de Moylan, comme il allait profiter à Henri.

Une trace officielle du futur évêque se trouve au registre de la faculté de théologie de Toulouse{53}. D'abord en janvier 1759, à vingt-trois ans, à titre de simple inscrit, puis le 1er mai 1761 comme maître ès arts, le 25 suivant comme bachelier en théologie et le 6 juin comme licencié et docteur{54}. Ordonné la même année{55}, il retourna à Paris puis exerça comme vicaire à la paroisse de Chatou{56}. Edgeworth lui rappelant le 15 juillet 1779 qu'il avait quitté Paris « sept ou huit ans » auparavant, on doit admettre qu'il regagna l'Irlande en 1771-1772 et non avant{57}. Sur l'île, il fut curé de Saint-Finbarr jusqu'en 1775, où il fut élevé au siège de Kerry (encore appelé à l'époque du nom des diocèses unis d'Ardfert and Aghadoe){58}. Transféré en 1786-1787 à celui de Cork, il y demeura jusqu'à sa mort en 1815, faisant bâtir en sa ville la cathédrale qu'elle n'avait pas, soutenant Nano Nagle{59} et plusieurs congrégations éducatives et missionnaires, ainsi que Maynooth College{60}. Non moins opposé à la violence qu'au protestantisme ou à la Révolution française, il condamna les Whiteboys{61}, mais incita son peuple, en 1796, à résister à la flotte française de Hoche{62} qui attaquait Bantry Bay. Favorable au veto de 1799, il s'y opposa en 1814{63}, pensant avoir été joué par Pitt{64} et Castlereagh{65}.

Partant de ce sommaire, on peut risquer quelques précisions sur la chronologie d'Edgeworth. D'après Thomas England, éditeur des Letters, ce fut à Toulouse qu'une grande intimité s'établit entre la famille de l'abbé et l'étudiant Moylan et que celui-ci se lia à Henri encore enfant (encore enfant s'il vint dans la Cité rose avant 1759, déjà adolescent si non). Ils ne s'y fréquentèrent que deux d'années au plus et c'est certainement de Paris qu'en 1762 ou peu après, le nouveau prêtre et docteur conseilla aux Edgeworth d'y envoyer son jeune ami{66}.

Aux Trente-Trois, Henri se forma en philosophie, avant de passer à la théologie au Collège de Navarre{67} et en Sorbonne{68}. La philosophie dépendait de la faculté des arts et durait deux ans, la théologie relevait de la faculté de théologie et en exigeait trois. Au terme, le séminariste recevait ses lettres de quinquennium et le privilège des gradués et pouvait (ou non) poursuivre jusqu'à la licence et au doctorat, de là pour certains, la carrière épiscopale{69}. Cette durée, comme celle de la formation qui suivait, restait souvent théorique{70}, ainsi que le montre le surprenant triennium et cinq mois de Moylan à Toulouse pour aller de la philosophie au doctorat en théologie{71}. Henri accomplit-il le lustre prévu ? Comme son ami, en fit-il moins ? Quoi qu'il en soit, il n'alla pas jusqu'au doctorat puisque parmi les papiers qu'il laissa on ne trouva que ses degrés de licence{72}. Quant à l'ordination, un index existant aux archives des Missions étrangères de Paris{73} la place en 1769, soit à vingt-quatre ans. Si ce document actuellement introuvable rue du Bac existe bien, il faut penser, dans l'hypothèse maximale des cinq années réglementaires, qu'Henri gagna Paris vers 1764, donc bien avant les siens{74}. La relation des deux hommes eut alors jusqu'en 1771 ou 72, près d'une décennie, pour croître et embellir, avant la séparation qui allait imposer pour toujours à leur fidélité le mode exclusivement épistolaire{75}.

Prêtrise.

La lettre du 15 juillet 1779 à Moylan appuie la probabilité d'une ordination en 1769 puisqu'au départ de son ami pour l'Irlande en 1771-1772, Edgeworth s'y présente comme déjà prêtre. C'est aux Missions étrangères de Paris{76}, où Moylan avait ses amitiés{77}, qu'Henri logea, probablement comme simple résident{78}. Il y vécut dans la prière et l'étude, et dans un ministère qui, outre l'accompagnement des Anglais et Irlandais{79}, semble avoir en un premier temps donné la préférence aux petites gens. « On a vu cet homme évangélique, rapporte son panégyriste de 1807, entouré des pauvres, des ouvriers de la capitale, marcher à son tribunal de paix la joie peinte sur le front, et comme enorgueilli des conquêtes qu'il allait faire à Jésus-Christ{80}. » Peut-être œuvra-t-il au faubourg Saint-Marceau mentionné par sa lettre du 17 septembre 1791, sorte de tiers-monde urbain dont Louis-Sébastien Mercier disait en 1783 que c'était « le quartier où habite la populace de Paris la plus pauvre, la plus remuante et la plus indisciplinable », que « les séditions et les mutineries ont leur origine cachée dans ce foyer de la misère obscure », que « la police craint de pousser à bout cette populace » et qu'« on la ménage parce qu'elle est capable de se porter aux plus grands excès{81} ». L'abbé de Salamon, chargé d'affaires officieux du Saint-Siège à Paris, qui présente aussi l'endroit comme « très dangereux », rapporte néanmoins en octobre 1791 qu'il commence à « s'échauffer » de n'avoir pour la messe qu'une seule église encore ouverte{82} et, en décembre, qu'il a fort applaudi le roi lors d'une visite{83}. Compénétration de violence subversive et de fidélité monarchique{84} et religieuse, on le voit, qui devait en faire, dès avant la commotion des années 1789, un champ rêvé d'apostolat social. Une maladie contraignit l'abbé quelques années après à cesser ou diminuer l'engagement populaire, le tournant peut-être davantage vers les Anglo-Saxons de Paris et certainement vers d'autres âmes, autrement situées socialement{85} que celles des quartiers chauds, le faisant en quelque sorte passer d'un côté de la Seine à l'autre{86} ; non absolument, toutefois, puisqu'en 1791 il fréquente toujours un faubourg dont Mercier dit bien qu'il n'était habité que par « la populace{87} ». Exerçant ainsi à Paris, ce n'est toutefois qu'entre 1772 (voire 1777) et 1779 qu'il y reçut un statut diocésain{88}, d'ailleurs de pure forme{89}, soit à titre d'étranger non naturalisé, comme il semble{90}, soit pour d'autres raisons, qu'on n'a pu élucider.

Par une lettre de septembre 1783 à la Congrégation de la propagande, Sorbier de Villars, des Missions étrangères{91} et vicaire général de Québec résidant en France, le proposa comme successeur de l'évêque de ce lieu, le qualifiant de « prêtre digne à tous égards{92} ». Avant cela, Moylan avait voulu faire de lui son coadjuteur au diocèse irlandais de Kerry{93}. Mais, encouragé par son directeur dans ses préférences pour l'humble ministère qu'il exerçait en France, il avait refusé{94}. En juillet 1789, il avouera à la sœur de sa mère, catholique et plus ou moins désireuse de le posséder comme chapelain en Irlande{95}, avoir été pressenti quelques années auparavant et par plusieurs prélats comme évêque de son diocèse natal{96}. Woodgate affirme même, mais sans donner ses sources, qu'on pensa à lui pour l'archevêché de Dublin{97}. Finalement vaines, ces perspectives épiscopales ne laissent pas de livrer quelque chose de sa personnalité ou au moins de l'opinion que certaines élites en conçurent. Lors des préparatifs du Concordat, Louis XVIII même voulut le faire nommer coadjuteur au siège de Paris dont Juigné restait le titulaire{98}, chargeant Maury{99} d'en traiter spécialement à Rome.

Aux Tuileries.

En 1791, Mme Élisabeth, qui cherchait à remplacer son confesseur émigré{100} et, ainsi qu'elle l'avoue le 12 février dans une lettre à une ancienne dame d'honneur, se sentait comme orpheline, s'adressa au supérieur des Missions étrangères{101}. Sans fonctions officielles en effet, les prêtres de la Société ou leurs résidents n'avaient pas à jurer fidélité à la Constitution civile du clergé{102} et l'un de ces derniers convenait très bien à qui refusait comme elle tout commerce avec les assermentés{103}. Le choix s'étant porté sur Edgeworth, la rencontre eu lieu le 15 ou 16 mars{104} et c'est le 17 que, pour la première fois, l'abbé entendit en confession la sœur de son roi{105}. Il avait déjà en charge, comme en fait foi la lettre de la princesse, une dame Doudeauville, probablement la duchesse du même nom, future fondatrice de la Congrégation Notre-Dame de Nazareth{106}, ainsi que sa fille, si l'on en croit le post scriptum de la lettre mentionnée ci-dessus en avant-propos, que le jésuite Clorivière reçut de lui plus tard. Élisabeth fut satisfaite, comme l'attestent plusieurs missives ultérieures{107}, et le conserva, l'ayant même à ses côtés la matinée presque entière du 9 août 1792 aux Tuileries, veille de la tragédie{108}. Quant au couple royal, Edgeworth restera formel toute sa vie, c'est au Temple qu'il le vit pour la première fois{109}.

Les jours suivants le fameux 10, on fit deux perquisitions rue du Bac et il dut brûler avant la seconde tous les papiers compromettants qu'il avait pu soustraire à la première. Peut-être en effet était-il déjà en relation, au moins indirecte, avec le comte de Provence émigré en juin 1791, puisque parmi les pièces qu'il avait oublié de détruire était la lettre reçue d'un de ses agents{110}. En ce cas, son service ultérieur auprès de Louis XVIII trouverait là une sorte de précédent et d'explication. Vêtu en laïc et réfugié pendant les massacres de septembre au domicile de sa mère{111} où il demeura quelques semaines, il fut accusé dans la presse de s'être introduit au Temple déguisé en garde national et dut se réfugier à Choisy{112}.

Au Temple.

La logique révolutionnaire, dans sa double dimension politique et religieuse, n'avait jamais échappé à Louis XVI{113}. D'ailleurs, la destinée de Charles Ier Stuart, reméditée au Temple dans l'Histoire d'Angleterre de Hume que ce prince anglophone lisait dans le texte{114}, le hantait depuis sa jeunesse{115}. Sa disposition aux fins dernières était profonde{116} aussi et il n'avait pas manqué la veille du 10 août d'écrire en ce sens à son confesseur d'alors, l'eudiste Hébert{117}, le billet bien connu{118}. Cet ecclésiastique ayant péri aux Carmes, c'est Edgeworth que, peu après sa première comparution à la barre de l'Assemblée le 11 décembre 1792{119}, il sollicita. Sur le sujet Malesherbes{120} rapporte ceci :

 

Il avait toujours prévu l'issue de son procès et dès les premiers jours que je le vis{121}, il me demanda, à moi seul en particulier, si je pouvais trouver un homme de bien qui voulût bien se dévouer à lui rendre ce dernier office. Il me dit ces propres termes que je n'oublierai jamais : C'est le plus grand service que vous puissiez me rendre, car vous aurez beau faire, je crois qu'il y aura un moment où je n'aurai plus besoin que de cela{122}.

 

Précieux quant à la lucidité royale sur ce qui se tramait{123}, ce passage reste problématique touchant l'origine de la démarche. L'abbé affirme avoir été demandé par Louis en personne, citant le texte du message que le magistrat lui avait porté de sa part et auquel il répondit par le même truchement{124}. Pauline de Lézardière{125} écrira en 1815 que par Malesherbes c'est bien le roi qui le demanda au marquis son frère{126}. De même, François Hue, personnellement assez peu disert sur les premiers contacts du confesseur et du pénitent{127}, ne manqua pas de rapporter les paroles de celui-ci à son avocat que ce dernier lui avait citées :

 

Ma sœur m'a donné le nom et la demeure d'un prêtre insermenté qui pourrait m'assister dans mes derniers moments. Allez le voir de ma part ; disposez-le à m'accorder ses secours. C'est une étrange commission pour un philosophe ; mais si vous étiez à ma place, combien je vous souhaiterais de penser comme moi ! Je vous le répète, mon ami, la religion console tout autrement que la philosophie{128}.

 

Enfin, redonnant la narration que lui fit Edgeworth en personne, le ministre Molleville dit la même chose{129}. Pourquoi, donc, Malesherbes s'attribue-t-il l'initiative ? En soi le fait n'est pas invraisemblable puisque l'abbé et lui se connaissaient avant et que, âgé, aussi peu intéressé ou ambitieux que possible{130} et bien près de la mort qui le faucherait dix-huit mois après, il n'avait aucune raison de mentir. Mais la contradiction avec les autres témoignages, et avec lui-même, fait que la question demeure, et il reste préférable de s'en tenir, sauf élément nouveau, à sa conversation avec Hue et d'attribuer bel et bien l'initiative à Élisabeth. En effet, à portée de correspondre secrètement avec le roi dont elle était séparée depuis le 11 décembre, la princesse ne put omettre de penser à son cher confident, à qui elle parvenait à écrire régulièrement par des moyens aussi ingénieux qu'à son frère{131} et que désignaient d'emblée, outre la délicatesse pastorale dont elle n'avait qu'à se louer, un loyalisme monarchique à toute épreuve et son impeccable position dans l'affaire du serment. Corroborant Hue et Molleville, l'abbé de Bouvens s'exprimera en ce sens{132}.

Edgeworth reçut la sollicitation royale avec une assez grande avance, un mois ou un peu plus, d'après sa lettre du 1er septembre 1796 à son frère Ussher Edgeworth et d'après deux extraits de lettres, l'une donnée par Bouvens, du 21 décembre 1792, et l'autre par Woodgate, adressée à Burke sans doute à même époque{133}. Celle-ci fait état d'une alternative assez douloureuse : ou l'ultime service du roi au péril de sa propre vie ou la charge de vicaire général que l'archevêque de Paris venait de lui confier et qu'il avait acceptée{134}. Son consentement donné, il mit ordre à ses affaires, rédigea son testament, et, de chez sa mère, organisa le gouvernement du diocèse. Enfin convoqué par le Conseil exécutif provisoire{135}, il resta auprès de l'auguste prisonnier du lundi 20 janvier fin d'après-midi jusqu'au lendemain l'instant suprême inclus, avant d'échapper, telle fut toujours sa conviction, à une issue fatale{136} d'ailleurs prévue dès l'acceptation, comme l'indiquent les deux lettres qu'on vient de mentionner{137}.

La Relation des derniers instants suffisant par elle-même, on y renvoie directement, ainsi qu'au point de l'introduction ci-dessous qui en traite, plutôt que d'en donner ici le résumé et le commentaire. Il convient seulement de rappeler, comme en marge, le souvenir de l'abbé René-Michel Legris-Duval (1765-1819), auquel on a déjà fait allusion, jeune prêtre versaillais natif de Landernau, qui le soir du 20 janvier, aussi brave qu'en décembre Malesherbes pour la défense du roi, se proposa à la Convention puis à la Commune comme son confesseur, pour apprendre cependant qu'Edgeworth l'avait devancé{138}. Il n'échappa aux suites de sa démarche que par l'intervention de deux membres de cette Commune, ses condisciples à Louis-le-Grand, qui, bien que fervents révolutionnaires, témoignèrent en sa faveur et lui obtinrent un passeport{139}. M. Emery, dont il était proche par Saint-Sulpice, en écrit dès le 25 janvier 1793 : « Il a eu une aventure singulière dont il s'est tiré habilement et qui montre en lui un zèle et un courage dont vous ne l'auriez pas cru capable. Mais la prudence l'oblige à changer de gîte. Cette aventure tient à la confession d'un grand personnage{140}. » Ajouté au cas de Malesherbes, le fait montre que les craintes d'Edgeworth touchant les conséquences d'un pareil dévouement n'avaient rien d'illusoire. Ce dernier apprit par la suite (ou aussitôt) l'aventure du jeune ecclésiastique breton et ne manqua pas de la raconter{141}. Entièrement consacré au ministère pendant les vingt ans qui suivirent{142}, arrêté une fois en juillet 1793{143}, secourable aux émigrés et aux « cardinaux noirs » sous l'Empire{144}, directeur officieux de la Congrégation après sa dissolution en 1809 et la mort en 1811 de Delpuits son fondateur{145}, jusqu'en 1814, où il la céda au père de Clorivière{146}, Legris-Duval fut choisi en mai de cette année-là par Louis XVIII pour prêcher le premier service solennel à la mémoire de son frère{147} – le confesseur d'intention remplaçant le feu confesseur effectif – et nommé « prédicateur du roi{148} ». Pendant la Restauration, il se consacra à plusieurs établissements de charité (délinquants, repenties, petits Savoyards){149}, soutint la Propagation de la foi{150}, les Missionnaires de France{151}, les Chevaliers de la foi{152}. À sa mort en 1819, l'hommage à la pureté de ses intentions religieuses et à sa charité sociale semble avoir réuni, au moins pour quelques heures, à peu près toutes les tendances{153}, d'où sans doute l'édition immédiate de ses sermons que le cardinal de Bausset{154} enrichit d'une copieuse notice historique.

Malgré les instances de Malesherbes après le régicide, Edgeworth demeura en France{155}. Il devait en effet continuer de servir sa pénitente{156} et d'assumer sa charge de grand vicaire mais aussi et avant tout exécuter les ordres du roi, relatifs à la protection de la reine et des enfants de France{157}. L'indice de ce dévouement de principe aux augustes survivants est donné par une lettre de Londres datée de septembre 1796 et cosignée de deux prêtres des m.e.p., dont Edgeworth avait dit à l'un que pendant son errance postérieure au 21 janvier et à la découverte de ses relations avec Juigné, la Reine l'avait fait demander{158}, conformément sans doute à la mission qu'il avait reçue du prince défunt{159}.

Exil.

Il resta trois mois, donc jusqu'en avril 1793, chez les Lézardière à Choisy{160} puis, après la saisie d'une de ses lettres à l'archevêque dont on parlera plus loin et l'emprisonnement provisoire de son hôte et des siens{161}, se retira à Montigny{162} près Orléans et Pithiviers jusqu'en août{163}, puis à Fontainebleau{164}, Rouen et Caen, pour finir aux abords de Bayeux où, avec le jeune Vendéen Louis Bousset son serviteur{165}, il demeura trois ans{166}, en relation sur place avec les Lézardière{167} et la comtesse d'Hervilly, destinataire d'une part de la correspondance inédite qu'on trouvera ici. C'est là qu'il apprit qu'on avait emprisonné sa mère et sa sœur le 23 février 1794 au couvent des Augustines de Paris, où la première acheva ses jours et d'où Betty{168} sortit le 26 septembre. La sœur du roi ayant péri en 1794, il ne put quitter la France que le 20 août 1796{169}, après cinq tentatives infructueuses{170}. Il parvint à l'île Saint-Marcouf le 21 puis à Portsmouth le 25, et se rendit à Londres, d'où il écrivit à son frère Ussher la lettre du 1er septembre, avant d'aller joindre le comte d'Artois à Édimbourg, conformément aux volontés de Mme Élisabeth{171}, pour un séjour qui dura jusqu'au 16{172}. Revenu à Londres et pensant regagner sa natale Irlande, il rencontra Pauline de Lézardière, secrètement venue de France pour charger son frère de remettre des plans contre-révolutionnaires à Louis XVIII. Mais François-Alexis{173} étant déjà à Blanckenbourg{174}, c'est Edgeworth qu'elle chargea d'y porter les dépêches et d'en revenir avec réponses et instructions du roi{175}. Mais celui-ci voulut l'avoir pour le Carême et Pâques 1797 puis le garder comme aumônier et, par conséquent, au lieu de le renvoyer comme prévu en Angleterre, lui demanda d'achever sa commission par lettres{176}. Renonçant donc à revoir sa patrie, il accepta la charge{177}. Il dut suivre l'exilé jusqu'à Mitau{178}, au duché de Courlande, palais presque royal mis à disposition par Paul Ier de Russie. Il assista le 10 juin 1799, comme l'abbé Marie, son collègue auprès du roi mort tragiquement au début de 1801{179}, au mariage de Marie-Thérèse, fille de Louis XVI, dite « Madame Royale{180} », avec le duc d'Angoulême, fils aîné du comte d'Artois{181}, et fut spirituellement et moralement très apprécié de l'un et de l'autre{182}. Début mars 1800{183}, il dut aller décorer le tsar de l'ordre du Saint-Esprit, lequel avait déjà reçu celui de Saint-Lazare, en échange de ceux de Saint-André et de Malte{184}, par lui offerts à Louis XVIII. Malgré les craintes, il fut bien accueilli{185}. Ayant écouté avec intérêt son récit des derniers instants, Paul lui proposa de lui décerner l'un de ses ordres mais la chose fut humblement refusée pour incompatibilité avec le sacerdoce. L'émissaire du roi de France repartit bien avec une précieuse tabatière à l'effigie de l'autocrate et le brevet d'une pension de cinq cents ducats{186} mais non sans le refus, lourd de menaces, d'apporter aucun secours à celui qui l'avait mandaté{187}. On lira ici les lettres qu'il adressa à Rostopchine, futur gouverneur, et incendiaire, de Moscou (1812) et père de la comtesse de Ségur, alors ministre. Protocolaires, elles n'apportent globalement rien mais quelques éléments mineurs ont de l'intérêt sur le personnage et ses fonctions à Mitau. En 1801, il suivit courageusement la famille royale, chassée de ses États par son hôte détaché de la coalition{188}. Le 21 janvier, en effet, date probablement calculée{189}, Louis avait reçu de lui l'ordre de quitter Mitau dans les vingt-quatre heures. Ce n'est que le 22 à trois heures et demie de l'après-midi, pour laisser à Marie-Thérèse le temps de célébrer le funèbre anniversaire, qu'on se mit en route{190}. D'après les papiers de d'Avaray{191}, l'intimité d'Edgeworth avec le roi éprouvé fut grande{192}. Il avait pris place dans une des voitures qui suivaient, avec, entre autres passagers, l'abbé Fleuriel{193} et le valet Hue. Un autre convoi partit le lendemain avec l'abbé Marie. Le troisième jour, on dut faire une lieue à pied dans le vent, le froid et dix pouces de neige. Marie-Thérèse prit alors le bras du confesseur de son père et dans les mauvais gîtes du soir, c'est avec lui, en plus de d'Avaray que Louis XVIII partageait sa chambre{194}. On arriva à Varsovie le 6 mars, après une terrible équipée d'un mois et demi. C'est en cette capitale qu'en 1804 il fut chargé d'annoncer à Louise de Condé, dernière abbesse du noble chapitre de Remiremont et future fondatrice de l'ordre de Saint-Louis du Temple, alors religieuse au couvent bénédictin de l'Adoration perpétuelle sous le nom de Marie-Joseph de la Miséricorde{195}, l'assassinat du duc d'Enghien son neveu{196}.

De retour à Mitau au début de 1805 en même temps que Louis XVIII, il y reprit les activités du premier séjour. Un document encore inexploité mais d'intérêt, la comptabilité royale pour la période 1803-1806{197}, fait état de sommes à lui versées régulièrement. Il toucha ainsi chaque mois, de décembre 1803 à novembre 1804, 250 ducats{198}, puis, en octobre 1805, 655 roubles « pour les secours qu'il distribue{199} ». À quoi s'ajoutent, le 17 avril 1805, 310 florins/6 marks pour « dépenses diverses{200} », le 27 octobre 12 florins{201} et le 31 décembre 29 florins/7 marks{202}. On peut estimer le total en ducats, de 1804 à 1806, à 4 ou 5 000. Il s'agit probablement non de dons reçus à titre personnel mais de charités royales à répartir, sans doute avec libre initiative quant aux destinataires{203}. Deux autres indications (qui entrent dans le total qu'on vient d'avancer) peuvent retenir l'attention. Le 9 mai 1805, l'abbé reçoit 231 florins valant 2 marks, « pour la paroisse{204} » et le 13 avril 1806, 104 florins « pour frais à l'église{205} ». De quel édifice s'agit-il ? Sans doute de Saint-Georges et Sainte-Marie à Mitau{206}, seul lieu catholique de cette cité luthérienne{207}. La formulation pouvant s'entendre de dépenses ex officio, on conclurait volontiers qu'Edgeworth exerça comme curé de l'endroit ou, meilleure hypothèse, comme une sorte de vicaire pour la colonie française{208}, l'expérience de ses relations interconfessionnelles ayant peut-être facilité cet engagement. Une étude d'histoire religieuse locale apporterait sans doute quelque lumière.

Plenus operibus obiit.

En 1807, le roi lui demanda de porter, aux côtés de la duchesse d'Angoulême qui les soignait, les secours de la religion aux soldats français prisonniers des Russes et atteints du typhus{209}. Contaminé, il mourut le 22 mai, veillé par Marie-Thérèse en personne et portant, dit-on dans la famille de Maleyssie, dont l'une des filles fut probablement la dame du Roure des lettres de 1793{210}, le crucifix que Louis XVI avait tenu sur l'échafaud{211}. Le duc écrira :

 

Nous avons perdu, ma femme et moi, un père, un ami, un conseil, un consolateur, comme nous n'en retrouverons jamais sur la terre. Il ne nous reste que la consolation de penser qu'il jouit du bonheur suprême, et que nous avons acquis en lui un puissant intercesseur qui connaît nos besoins et qui ne cessera de les demander à Dieu pour nous{212}.

 

On devine, sous le genre convenu de la lettre de deuil et derrière les formules consacrées de la piété, le poids moral et spirituel de l'abbé auprès des illustres exilés. Il est probable que l'évêque Asseline, successeur à sa fonction, ne le remplaça jamais tout à fait auprès de la famille royale. Sa tombe définitive, édifiée et financée par le comte de Chambord au milieu du XIXe siècle, dont on trouvera le descriptif dans le troisième chapitre, disparut avec le cimetière de Mitau sous les bombes de la Seconde Guerre mondiale mais l'épitaphe composée par le roi{213}, bon latiniste et que son Horace ne quittait jamais, demeure heureusement, grâce à la copie qui accompagna sa lettre de condoléances à Ussher Edgeworth{214}, frère de l'abbé, à celles qui se répandirent par ailleurs{215} et aux publications de 1812 et 1815 qui en firent, celles-là leur pièce unique, celles-ci leur principale{216}.

Les premières éditions

Une correspondance active pour les années 1789-1796, la Relation des derniers moments de Louis XVI, en français même dans l'édition anglaise{217}, deux lettres de Louis XVIII et un appendice donnant l'épitaphe, un récit de la fuite de l'abbé hors de France et une lettre sur sa mort et l'attribution de ses effets, forment le volume de 1815{218}. Le compilateur est Charles Sneyd Edgeworth, un cousin{219}. L'adressant le 1er mai 1815 de Londres à Louis XVIII alors à Gand depuis le 20 mars précédent, sa dédicace explique que sans l'évasion de l'Usurpateur, il n'eût pas manqué de venir en personne lui présenter l'ouvrage en France{220}. L'introduction qui suit immédiatement, antérieure aux Cent Jours, commence par une généalogie de la famille et une apologie de la conversion de Robert Edgeworth, ministre anglican d'Edgeworthtown et père de l'abbé. Charles avoue après cela n'avoir aucun détail ou presque sur l'enfance de ce dernier à Toulouse. En possession des originaux des trois premières lettres à Moylan, grande est sa désolation, ajoute-t-il, de n'avoir pu retrouver après la mort d'Ussher Edgeworth, le fantasque benjamin de son cousin{221}, aucune des lettres qu'il en avait reçues{222}, celle que ce dernier lui aurait écrite en parvenant à Londres le 1er septembre 1796 exceptée{223}.

Quant à la traduction, sans doute est-ce la notoriété que valut à Pierre-Gaëton Dupont (1759-1817) celle qu'il avait donnée des Réflexions sur la Révolution de France{224}, à quoi l'on ajoutera qu'Edgeworth et Moylan connaissaient Burke{225}, qui, peut-être à sa propre initiative, le fit retenir pour les Mémoires. De là, en vedette de l'édition parisienne, la très publicitaire référence à la version française des Réflexions{226}, sans même le nom de son auteur. Fils de Laurent-Octave Dupont, qui fut intendant de l'École militaire et conseiller en Parlement, il avait été envoyé vers 1788 en Angleterre pour un stage de droit. Il y rencontra, sans doute par son fils Richard Burke alors juriste à Londres, un Burke devenu contre-révolutionnaire depuis juillet 1789{227}. Une semaine avant la parution des Réflexions en Angleterre (1er novembre 1790), il travaillait déjà à leur traduction qu'il acheva en un mois, avant de la publier au retour en France{228}. Ses lettres au même Burke pour la période 1790-1791 le montrent monarchiste, attaché à la société d'ordres{229}, très opposé à l'Assemblée, aux Jacobins, à la démocratie et au républicanisme{230}. Pareils sentiments, proches de ceux de son destinataire et de ceux mêmes d'Edgeworth comme on le verra plus bas, expliquent sans doute, sauf raisons restant à découvrir, l'intérêt qu'il prit peu avant sa mort à la publication en France des écrits laissés par ce dernier.

Quant au volume de 1818, il consiste en une correspondance active pour la période 1777-1806, augmentée d'une traduction présentée comme meilleure de la lettre de septembre 1796 à Ussher Edgeworth, de deux autres lettres de 1771 à une tante et à un cousin ajoutées in extremis, d'une de Maria Edgeworth, de l'épitaphe et d'une correspondance active et passive de Moylan avec différentes personnalités. L'auteur, le révérend Thomas Richard England (vers 1790-1847), était prêtre catholique (1812), Lecturer{231} à St. Mary's College, fondé à Cork par Moylan, et curé de Passage West (1824-1847){232}. La traductrice, Élisabeth de Bon, est connue pour plusieurs translations, d'œuvres de Maria Edgeworth entre autres, et pour des romans ou nouvelles{233}.

Motivations.

En publiant le récit et autres papiers de l'abbé, Charles Sneyd Edgeworth et Thomas R. England entendaient bien soutenir la Restauration en France, le religieux désintéressement du confesseur du meilleur des rois promettant d'impressionner, outre les fidèles de toujours, nombre de Français plus ou moins indifférents aux Bourbons{234} mais las de vingt-cinq ans d'anarchie, de dictature et de guerre. D'où le monarchisme appuyé des dédicaces{235} et, dans les introductions une mise en vedette certaine de Louis XVIII et de la famille royale, pour la période où l'abbé partagea leur exil et pour celle de sa mort{236}. Les contenus et la disposition de ces volumes révèlent toutefois un dessein apologétique non moins marqué que ce premier motif. Rapportant qu'un jeune Américain presbytérien venu avec La Fayette à son retour en France{237} se convertit contre l'avis de ce dernier{238} après une soirée en compagnie d'Edgeworth, devenant par la suite prêtre, missionnaire et controversiste en Amérique{239}, Charles indique que le charme de l'abbé suffisait, sans prosélytisme (il allait même avec certains protestants de sa parenté jusqu'à ne parler jamais religion{240} et sans doute évita-t-il le sujet devant le tsar), à conduire au catholicisme ceux auxquels leur seul jugement n'eût pas suffi. Rappelant pareillement le fait, Thomas England, dont on notera qu'il omet de dédicacer son ouvrage à Louis XVIII, avoue se flatter de promouvoir ainsi la religion et la vertu. La même raison fait ce dernier présenter aussi Moylan, qui se voit consacrer cinq bonnes pages avec lettres de Burke, Erskine{241} et Castlereagh, et présenter même Robert Edgeworth, père de l'abbé, et sa conversion en douze pages non dépourvues d'intérêt pour la petite histoire, sinon la grande, des relations catholico-anglicanes au XVIIIe siècle. L'auteur entend montrer, dans la parfaite synthèse d'intransigeance catholique{242} et d'urbanité interconfessionnelle de l'abbé, à la fois un héritage paternel et l'influence de l'évêque de Cork{243} et par là, hypothèse plausible, libérer le catholicisme et le clergé irlandais de la réputation d'arriérisme et de fanatisme que leur avait taillée l'Europe depuis le XVIe siècle{244}. L'intériorisation de la religion et l'abandon à la Providence, caractéristiques, à partir des années 1750, de la spiritualité en général et plus particulièrement du rapport à l'adversaire incrédule ou hérétique{245}, n'est pas non plus sans expliquer l'insistance des auteurs sur les belles manières de leur héros.

Les positionnements religieux respectifs, toutefois, ne doivent pas être confondus. Charles Sneyd Edgeworth, en effet, dont le père Charles Lowell s'était brouillé avec celui de l'abbé lors de sa conversion{246}, était et resta protestant. Au reste, de famille peu pratiquante et plutôt relativiste en religion{247}, il admira sans doute chez ses oncle et cousin moins le catholicisme en soi que le périlleux non-conformisme que représentait encore en contexte anglo-saxon le passage à la communion romaine. En introduisant, en 1801, aux extraits traduits par ses soins de l'Éducation pratique, ouvrage cosigné par Maria Edgeworth, demi-sœur de Charles, et par ledit Richard Lowell leur père{248}, l'éditeur suisse Charles Pictet{249} avait cru devoir dénoncer le matérialisme et l'irréligion de leur système{250}. La réponse de l'accusé, qu'il dut insérer, est intéressante :

 

N'est-il pas prudent, à nous, dit Richard Lowell, qui n'écrivons pour aucune secte ; n'est-il pas dans les principes de la tolérance, de nous abstenir de dogmatiser ? Quand je cite les Protestants, je ne veux pas qu'on infère de mon raisonnement rien de défavorable aux Catholiques. L'abbé Edgeworth est un de mes proches parents. Je me glorifie de cette relation et de la conduite qu'il a tenue : sa loyauté et son courage ont eu la Religion pour fondement. Le fanatisme de l'irréligion a été arrêté dans ses progrès comme le sans-culottisme{251} [...] Dans la proposition que j'ai faite dernièrement en Parlement, d'un bill relatif à l'éducation nationale en Irlande, j'ai été appuyé par plusieurs de nos Évêques{252}, quoique je ne demandasse pas qu'on enseignât exclusivement une religion{253}. Ce ne serait pas aujourd'hui sans doute qu'il serait encore nécessaire de dire que la Religion doit être le fondement de tous les Gouvernements quelconques{254}. On ne nous accusera pas d'un dessein secret de porter les hommes au parricide, à l'adultère, à la lâcheté, à l'athéisme, parce que nous ne les avons pas combattus expressément dans notre ouvrage{255}.

 

Cet extrait dont on pardonnera la longueur montre bien comment coexistent dans la pensée au moins déclarée de l'auteur la référence protestante, la tolérance pour tous les cultes, l'antidogmatisme, le respect du catholicisme, la double opposition à l'irréligion et à la Révolution, la liberté religieuse d'enseignement, le tout procédant d'une conception utilitariste du culte quel qu'il soit, comme fondement nécessaire de tout ordre politique{256}, assez semblable, en ce dernier point et toute proportion gardée, même aux auteurs contre-révolutionnaires. La référence à l'abbé, extrinsèque à l'argument, l'illustre opportunément (la loyauté et le courage politiques du confesseur ont un fondement religieux). Charles Sneyd partagea probablement ces conceptions paternelles et s'accordait sans doute à Richard Lowell dans la vénération pour un parent qui les avaient à leurs yeux comme incarnées{257} et dont par ailleurs, point non négligeable, la renommée internationale et l'intimité des Bourbons conféraient à une famille déjà connue un lustre moral certain{258}.

Quant à la politique proprement dite, l'opinion de Charles et celle de Thomas ne sont guère malaisées à restituer, au moins en gros. Un attachement à la monarchie française de type burkien{259}, une logique de Sainte Alliance alors en pleine actualité (malgré l'abstention du Royaume-Uni), un providentialisme, sensible dans les dédicaces, où le souci de plaire au destinataire par le vocabulaire même dont il s'était servi pour octroyer la Charte{260} ne suffisent pas à tout expliquer, tout cela semble se mêler, en des proportions peut-être variables de l'un à l'autre, sans supposer ni le droit divin strict (notion non libérale en général et non burkienne en particulier) ni le légitimisme, au sens spécifique et fort que prendra ce terme en France à partir de 1830. Les deux introducteurs, l'inimitié britannique pour Bonaparte aidant et en vertu des conceptions qu'on vient de dégager brièvement, regardaient sans doute la Restauration des Bourbons comme le meilleur moyen de refonder la société sur des valeurs pérennes et la plus malheureuse des dynasties d'Europe comme moralement et politiquement digne de toutes les réparations.

Les conceptions sous-jacentes à ces deux présentations, pour y insister encore un instant, s'expliquent par la complexité de la problématique politico-religieuse propre à l'Irlande, dans le croisement de la période révolutionnaire et impériale (1789-1815) et de celle, interne, de l'émancipation catholique (1778-1829). Lequel mouvement, ici symbolisé par Moylan appuyé par Burke, était impossible sans loyalisme envers la monarchie britannique (facilité par l'extinction des Stuart), sans résistance à l'irréligion européenne progressante dont l'anglicanisme du Royaume-Uni souffrait autant que le catholicisme, ni sans combat contre les tendances révolutionnaires venues de France que l'on redoutait de voir influencer le peuple de l'Île. D'où le souci commun aux conservateurs des deux confessions (Burke, Moylan, Hussey, Charles Lowell Edgeworth et autres) de promouvoir la double logique, et d'une sorte de Parti de l'ordre contre la subversion et de front commun chrétien minimal contre l'indifférentisme ou l'athéisme. À cet égard, la lettre suivante de Burke, du 29 janvier 1795, quoique susceptible d'une lecture purement politique, montre que le motif religieux ne saurait être sous-estimé :

 

L'abolition des incapacités légales qui frappent encore les catholiques est de toute nécessité. Comme la foi romaine est celle des quatre cinquième des Irlandais, il faut bien se garder de la traiter en ennemie et puisque on ne pourrait la détruire ni par la force ni par la persuasion peut-être, il est sage de ne point lui marchander quelques égards mais d'en faire le plus grand cas. Maintenant qu'on attaque le christianisme jusque dans ses fondements, l'accord unanime dans le monde chrétien est plus urgent que jamais. S'il était possible aujourd'hui de forcer les catholiques d'abandonner leurs croyances, ce n'est pas probablement dans les nôtres qu'ils chercheraient un refuge mais dans l'indifférence en matière de religion et si la religion catholique pouvait être détruite par les infidèles, il est absurde de supposer que la religion protestante lui survivrait longtemps{261}.

 

L'auteur, dont toute la pensée reste, selon certains experts, ultimement religieuse{262}, veut ici « l'accord unanime du monde chrétien », certes pour sauver l'ordre social mais aussi en vue d'une résistance apologétique commune contre tout ce qui menace le christianisme en tant que tel{263}. La problématique n'ayant pas foncièrement changé dans les années 1815, c'est à ces conceptions d'ensemble, vue la notoriété de Burke dans les îles Britanniques d'alors et en Europe, que se rattache, modestement, l'entreprise des deux éditeurs.

La Relation des derniers moments.

Louis XVIII.

À Edgeworth arrivé en Angleterre, Louis XVIII écrivit de Blanckenbourg le 19 septembre 1796. Il remerciait la Providence d'avoir conservé un ministre et confident de son frère, qui l'avait salué le premier du titre de martyr comme en gage d'une future canonisation{264}. Il ajoutait qu'ainsi Dieu semblait ménager aux Français un sûr témoin de l'amour que leur avait porté Louis XVI et les appeler à se consoler dans les bras d'un successeur prêt à toutes les indulgences. Le rescapé était donc exhorté à publier tout ce qui ne tenait pas au secret sacramentel.

Si, ainsi sollicité, et par un commanditaire aussi intéressé, pareil récit requiert une prudence de principe, deux faits au moins obligent à ne pas outrer la précaution{265}. Le long temps écoulé entre la remise du manuscrit au roi et les premières publications d'abord, le silence sur le fameux Fils de Saint-Louis, montez au ciel ensuite{266}.

L'abbé, dont le cardinal Erskine s'étonnait en juillet 1798 qu'il n'eut rien publié encore{267}, répondait en avril 1799{268} vouloir s'en abstenir malgré la demande royale (où le verbe publier s'entend évidemment au sens de livrer à l'impression), croyant avoir trop peu à ajouter aux comptes rendus de presse{269} et laissant Louis et son frère user à leur guise de son texte écrit. Celui-ci dut circuler assez vite, en exemplaires manuscrits{270} autorisés par eux, comme celui, en belle écriture, qu'inséra le marquis de Sy{271} dans un ensemble de portraits à la plume aujourd'hui à la British Library de Londres, auquel renvoie l'éditeur de 1815{272}. Edgeworth lui-même, qui rendit compte oralement à la famille royale, au ministre Molleville et à d'autres, des derniers instants de Louis XVI{273}, envoya le texte à son frère Ussher sans doute en même temps qu'il l'offrit au roi, et c'est encore sur la copie par lui remise à un ami qu'on imprima post mortem, en version originale{274} puis en anglais, le récit à Montréal. Orale, manuscrite et imprimée, ces premières publications eurent donc une certaine diffusion{275}. Erskine n'en ayant pas d'exemplaire en 1798-1799, la manuscrite dut rester limitée, et pareillement l'édition de 1812 puisque Charles Sneyd Edgeworth et Thomas England n'en font aucune mention{276}. Vu l'intérêt temporel que pouvait présenter une publication européenne et à grande échelle – qu'on se rappelle l'immédiate et internationale diffusion du testament de Louis XVI – on reste étonné du retard puisqu'elle ne se fit qu'en un temps où la politique n'en pouvait retirer aucun avantage direct, celui que beaucoup appelaient le Prétendant étant déjà rentré en roi{277}. Le contraste est d'ailleurs saisissant avec le Journal de Cléry : commencé en France, repris à Blanckenbourg et évidemment soumis à Louis XVIII, il parut dans les deux langues à Londres dès 1798, suivi de nombreuses réimpressions, même à Paris où le Directoire s'inquiéta, et de traductions en plusieurs langues{278}.

L'autre raison de modérer les soupçons se prend de l'absence du Fils de Saint-Louis, montez au ciel à l'endroit précis de la Relation où on l'attend, alors que la lettre royale de 1796 y avait fait la plus transparente allusion{279}. Au lieu d'une interpolation facile à opérer après la mort de l'abbé puisque le mot avait commencé son tour de France et du monde le jour même de la tragédie, le volume de 1815 rappelle seulement, après Molleville et d'Allonville{280}, et en note hypothétique extra-textuelle, que l'abbé ne se souvenait de rien{281}. Mieux encore, là où Pierre-Gaëton Dupont traduit l'original en parlant, probablement d'après Bouvens déjà publié à l'époque{282}, d'inspiration, l'Irlandais, lui, en reste plus laïquement à quelque impulsion du moment. Si donc il y eut sur cette édition influence de Louis XVIII, c'est du côté de la traduction qu'il faudra la chercher, manipulation qui, réduite à un mot, resterait bien modeste si elle était avérée{283}. On doit donc conclure que manuscrits et imprimés ultérieurs respectèrent scrupuleusement la discrétion du mémorialiste et que Beaucourt, établissant la véracité de l'apostrophe à l'occasion du centenaire du régicide{284}, n'est point sans rendre à son insu comme un médiat hommage à la réserve de Charles Sneyd comme à celle de Louis XVIII.

Deux remarques ne seront pas hors de propos. Si la dédicace du neveu de l'abbé fait bien de Louis XVI, comme l'épitaphe royale de 1807, un martyr, son volume, non plus que celui d'England, ne parle jamais de sainteté ni de cause à introduire – le défunt n'est appelé que vertueux – marquant un net retrait par rapport à la lettre de 1796 à Edgeworth, explicitement intéressée à la canonisation et, comme à l'avance, par rapport à la demande d'introduction de la cause par la duchesse d'Angoulême{285}. Protestant, Charles Sneyd n'avait rien, il est vrai, pour chérir particulièrement pareil dessein (son respect relativiste du catholicisme ne l'y opposait pas non plus) mais cela même argumente en faveur d'une indépendance éditoriale. La seconde remarque concerne la mention, dans la Relation des derniers instants comme dans l'épitaphe, des sujets rebelles et celle de la providentielle échappée de l'abbé après l'exécution. Y sont-elles inspirées par Louis XVIII ou si, au contraire, l'inscription funéraire les tire de la Relation et des conversations antérieures du Roi avec l'auteur{286} ? Outre le fait que Charles prend sa documentation dans les papiers de Moylan et non, pour autant qu'on le sache, dans quelque relation directe avec Louis XVIII{287}, la manuscrite du 2 mars 1793 où Edgeworth attribue explicitement sa fuite à la Providence doit faire préférer la seconde solution. Quant à sujets rebelles, absente des inédites de janvier et mars 1793 mais explicite dans la Relation, la formule correspond chez lui à un « légitimisme », bien attesté avant tout lien personnel à Louis XVIII et même à son frère, comme le montrera ci-dessous la correspondance des débuts de la Révolution, en particulier celle d'octobre 1789. En l'absence d'indice contraire, on doit donc admettre que l'éditeur ne dépend en rien du royal exilé et qu'en composant l'épitaphe ce dernier puise dans la Relation comme en un texte où il n'eut aucune part. La seule licence que s'accorde l'inscription lapidaire est une allusion voilée, qu'on trouvera en son lieu et annotée, à l'entrée de Louis XVI au ciel, par ailleurs tout à fait conforme au sentiment du confesseur, comme l'atteste la lettre du 2 mars 1793.

Dans un volume sur les comtes de Provence et d'Artois, Paul et Pierrette Girault de Coursac rappellent les craintes avouées par Malesherbes à Louis qui sollicitait ses souvenirs juste après la mort de son frère : « Sur tout cela, répond le Magistrat, j'ai un grand témoignage à rendre... Je serai cru si je le... rends à Paris... ; je ne le serais pas si j'avais quitté la France, et l'on ne manquerait pas de dire que mon témoignage serait dicté par ceux qui m'honoreraient de leurs bontés{288}. » L'auteur laisse-t-il entendre à son destinataire qu'il soupçonne en tout respect ses intentions sur un texte à paraître ou s'il le prévient seulement contre une opinion révolutionnaire qui ne manquerait pas de le faire le cas échéant ? On incline fort à la première hypothèse, il va sans dire, ou à un mixte, mais quant à trancher, objectivement rien ne le permet. D'ailleurs, quant on aurait assez prouvé ce soupçon chez Malesherbes, il resterait à en établir le bien-fondé{289}. Pour revenir au sujet, dans un chapitre au titre injurieux de leur ouvrage sur le procès de Louis XVI{290}, les mêmes auteurs n'hésitent pas à accuser son frère d'avoir « corrigé » et « amélioré » la Relation, laissant deviner sa « patte » en beaucoup d'endroits. Oubliant d'indiquer chacun de ces endroits, ils n'en donnent qu'un : l'instant où le roi gravit les marches de l'échafaud appuyé sur l'abbé, semblant peiner voire perdre courage, passage qu'ils croisent, croyant prouver la manipulation, avec un portrait que le comte de Provence, trop gros pour bien monter en fiacre, aurait fait de lui-même dans un écrit de 1791{291}. C'est oublier que cette peine, causée par la raideur de l'escalier, n'était d'après le mémorialiste qu'une apparence et que la défaillance qu'il redoutait – à tort, et là est bien évidemment la pointe de ce passage – ne vint pas, comme l'indique la suite malheureusement omise par les auteurs : « quel fut mon étonnement lorsque, parvenu à la dernière marche, je le vis s'échapper pour ainsi dire de mes mains, traverser d'un pied ferme toute la largeur de l'échafaud, imposer silence par son seul regard [...] et d'une voix si forte... ». Les manuscrites de 1793, très insistantes sur la vaillance de Louis XVI, renforcent en la matière la teneur de ce passage, contre l'échappée un rien diffamatoire des auteurs précités{292}. On doit, certes, leur accorder que ces tendances à la révision textuelle n'ont rien d'illusoire puisque du journal de Madame Royale au Temple, dont on possède heureusement l'original, un exemplaire fut effectivement revu par son oncle. Mais Jacques Brosse reconnaît que la substance n'en est point altérée{293} et les Girault de Coursac eux-mêmes, tout en pensant constater sans vraiment convaincre que ces touches « changent tout », doivent bien avouer qu'elles ne sont que « petites »{294}. D'ailleurs, le caractère fort trempé de la princesse eût-il autorisé qu'on retravaillât substantiellement son écrit ? Il n'est que de se rappeler avec quelle déférente fermeté elle refusa de faire à Edgeworth à peine arrivé à Blanckenbourg la lettre que son oncle lui avait demandée à dessein de la faire insérer dans les journaux et comment, bien à contrecœur, celui-ci dut s'incliner, pour répondre par la négative{295}.

En somme, personne ne niera l'intérêt politique, mais tardif et bien relatif, pour Louis XVIII, d'une publication qu'il suggéra lui-même et explicitement{296}. On ne contestera pas plus la part effective de calcul, d'ailleurs délicate à interpréter en tant qu'inséparable de toute action politique, souvent manifestée par ses comportements{297} ni l'influence sur le texte français des Memoirs et Letters de 1815 et 1818, qu'une comparaison exhaustive non faite ici et une étude de micro-histoire de ces deux éditions pourraient révéler. On pourrait même rechercher du côté d'une éventuelle relation de Charles Sneyd Edgeworth avec le souverain lorsque celui-ci vint en Écosse en 1807. Le seul indice historique en ce sens, ténu mais à ne pas négliger, est la lettre de 1827 où Maria Edgeworth rapporte que son frère Sneyd avait connu Bousset, serviteur de l'abbé mis au service de Louis XVIII après la mort de son maître{298}, de là, un pas suffit pour faire aller les relations du cousin de l'abbé jusqu'au sommet de la Maison royale{299}. La comparaison des éditions de 1815 et de 1818 fournit un signe textuel possible : alors que Thomas R. England donne l'initiative de l'assistance aux prisonniers français malades en 1807 à Edgeworth seul, Charles Sneyd Edgeworth la fait remonter à Louis XVIII.

Pour autant, l'historien n'est en rien dispensé de considérer comme ils doivent l'être, outre les empêchements que ses desseins de propagande purent rencontrer chez les sollicités{300}, les motifs profonds qu'avait le roi, en négatif au moins, de ne point leur forcer la main. Philippe Mansel, louablement circonspect devant les dithyrambes d'Edgeworth sur la sainteté de son maître{301}, a en effet bien montré que ce prince resta marqué par une éducation chrétienne forte, non sans une mesure certaine de superstition, probablement croissante avec le temps{302}. En attendant donc quelque bonne réévaluation globale de sa référence religieuse et des dimensions extra-rationnelles de sa personnalité et de ses comportements{303} (exclusive autant que faire se peut du psychologisme et de la dramatisation{304}), on conclura provisoirement qu'il lui resta de la mort de son frère, quelles qu'y furent ses responsabilités intentionnelles{305} ou objectives, dont l'appréciation n'entre pas dans l'actuel propos, un certain tremendum, à même de refréner en lui s'il en eut toute velléité de modification lorsqu'il disposa du texte de la Relation{306}.

Edgeworth.

Pour ce qui est de l'abbé lui-même, les lettres inédites sont décisives pour faire conclure à l'exactitude et à l'honnêteté du récit. Ainsi celle de Betty Edgeworth, du 28 janvier 1793, au comte de Balleroy, ami de son frère, touchant le service accompli au Temple au mépris du danger, celle du 2 mars suivant où l'abbé écrit en personne à cet ami sur la présence du Roi au ciel{307} et sur l'instant qui suivit sa mort, puis celle du 3 mars, à une dirigée, sur la résignation, la patience, la magnanimité, l'héroïsme de l'auguste pénitent. Tous éléments que la Relation donnera plus tard, en un discours substantiellement identique à ces réactions immédiates. Des points embarrassants marquant toutefois le célèbre texte, il convient de les examiner afin de jeter sur son degré de fiabilité autant de clarté que possible.

Le bourreau

Le bourreau Charles-Henri Sanson écrit au sujet du dernier instant : « Charlemagne{308} et moi, nous sommes consternés ; Martin, plus jeune et plus ferme{309}, s'avance, et se découvrant respectueusement{310}, fait observer au roi qu'il faudrait qu'on lui ôtât son habit. » Sur son refus :

 

Mon frère insiste et ajoute qu'il est indispensable aussi qu'on lui lie les mains. Cette dernière condition paraît le révolter encore davantage [...] Charlemagne vient en aide à Martin, et, fort en peine de parler à cette illustre victime avec les égards qui débordent de son cœur sans offusquer ces hordes farouches qui entourent l'échafaud, il lui dit d'un ton froid, mais sous lequel on devine des larmes : – C'est absolument nécessaire...{311}

 

Discordance totale des deux plumes : d'un côté « des égards sans offusquer les hordes » et « des larmes » sous « un ton froid », de l'autre, la Relation est claire, l'audace des trois exécuteurs, avant les « cris atroces » et « gestes indécents » du plus jeune. Les propos de Louis-Sébastien Mercier confirment la difficulté des contemporains à cerner Sanson :

 

Quel homme... ! [...] Il fit tomber la tête du plus puissant monarque de l'Europe, celle de sa femme, celle de Brissot, celle de Couthon, de tous les adverses (sic), et tout cela d'un front égal [...] Je voudrais bien savoir ce qui se passe dans sa tête... Comment dort-il après avoir reçu les dernières paroles ou les derniers regards de toutes ces têtes coupées ?...{312}

 

Une pointe de cynisme morbide explique peut-être pareille curiosité{313} mais on ne doit pas oublier quelle fascination produisait encore une fonction à la fois imparfaitement sécularisée (d'où quinze ans plus tard les célèbres méditations de Joseph de Maistre{314}), et fort intégrée à la mystique révolutionnaire. La peur « d'offusquer les hordes » reste aussi une caractéristique fréquente des comportements de la période, d'où la difficulté pour l'historien deux siècles après, comme pour nombre de contemporains, passifs ou acteurs, de les élucider tout à fait{315}. Dans le sens de ce dédoublement, voici le témoignage confié le 21 janvier 1794 (2 pluviôse an II) par Sanson aux feuillets de son Journal{316} :

 

Il y a aujourd'hui une année, jour pour jour, que nous avons conduit le roi. Ce matin, la citoyenne Sanson était réveillée avant moi, si pâle et si défaite que j'ai deviné que les rêves l'avaient tourmentée ; moi aussi dans mon sommeil, je l'avais revu. Elle s'est levée et, à peine habillée, elle s'est mise en prières. Comme je tournais et virais dans la chambre, elle m'a dit que je devais bien prier aussi... cependant, depuis deux ans, je me suis tout doucement affranchi de ce que j'avais toujours regardé comme mon premier devoir ; si bien que j'ai été tout étonné et que j'ai répondu comme une bête : « Prier, et pour qui ? » La femme a pleuré avec sanglots ; alors je me suis repris et j'ai dit : « Dieu est juste, il lui a donné le ciel pour royaume, en échange de celui-ci, qu'a-t-il besoin de nos prières ? Prions pour nous qui avons de son sang sur les mains. » Alors m'étant agenouillé, j'ai récité les répons{317}.

 

Comme le pressentait Mercier, l'intéressé peinait à dormir mais la raison, on le voit, correspond mal à ce qu'attendait le journaliste{318} et... plus mal encore à ce que pensait Edgeworth{319}.

Le vêtement

Si l'abbé assure qu'on lui avait défendu de porter le vêtement ecclésiastique{320}, le bourreau, pour sa part, écrit le soir même qu'il le vit descendre de voiture « vêtu du costume proscrit » qu'il avait « cessé de voir depuis quelque temps{321}... » Dans sa livraison du 22 janvier, Le Républicain, journal des hommes libres de tous les pays rapporte qu'après être resté un peu en voiture, « Capet [...] en est sorti avec le ministre du culte, qui était simplement en habit noir{322} ». Confirmée par l'iconographie, où le confesseur apparaît souvent, au Temple et place Louis XV, à la fois en laïc et en noir avec cravate blanche des plus discrètes{323}, la formule renvoie à un usage connu. Un décret de la Législative avait, le vendredi saint 6 avril 1792, porté suppression des congrégations et ajouté, sur demande de Torné (1727-1797), évêque constitutionnel du Cher, celle du vêtement ecclésiastique{324}. Votée le 28 avril suivant mais non sanctionnée par le roi, la décision n'eut force de loi que le 18 août, après des compléments et un nouveau vote{325}. C'est donc cette situation que l'abbé désigne en rappelant qu'il était, les 20 et 21 janvier 1793, « en habit laïque, comme [...] à cette époque, tout le clergé catholique de Paris{326} », et qu'il tenta « de reprendre, en cette occasion, les marques extérieures » de son état. Mais ce qu'il désignait ainsi et que l'Assemblée avait précisément aboli, sauf pour le clergé assermenté sur son territoire paroissial (Edgeworth oppose ici implicitement « clergé catholique » à « clergé schismatique »), est en fait l'habit long et les ornements, portés surtout dans les fonctions du ministère. Après le Concordat, l'article 43 de la loi organique du 18 germinal an X imposera, en dehors de ces fonctions, l'habit noir « à la française »{327}. Précédé par la circulaire du 30 brumaire an XII{328}, l'arrêté du 7 nivôse an XII étendra l'autorisation du grand habit en stipulant à l'article 1 que dans leurs limites juridictionnelles, autrement dit même hors fonctions, les ecclésiastiques porteront les vêtements de leur état « suivant les canons, règlement et usages de l'Église » mais, article 2, qu'en dehors de ce territoire ils seront « habillés à la française et en noir », conformément à la loi précédente. Un arrêt de la cour de Montpellier confirmé en Conseil d'État parlera, en 1854, de cet habit noir comme ayant été purement civil{329}. Insermenté et sans charges officielles, l'abbé dut garder cette tenue, couramment portée hors fonctions bien avant la Révolution, et en supprimer le rabat, seule pièce ecclésiastique que sous l'Ancien Régime on semble avoir mise et ôtée à volonté{330}. Est-ce ce simple appareil que Sanson appelle par erreur « costume proscrit » ? S'il ignora le détail de la législation d'avril et août 1792 et si peu d'ecclésiastiques insermentés prirent à l'époque le risque même du simple noir, il peut avoir cru à sa prohibition et admirer le courage d'Edgeworth{331}. La présente explication n'étant toutefois qu'une hypothèse, ce point garde quelque chose d'irritant.

L'apostrophe

Sanson dit encore avoir ouï « la voix grave du pieux ecclésiastique qui l'avait accompagné jusque sur l'échafaud prononcer ces mots : Fils de saint Louis, montez au ciel{332} » et semble y penser encore un an après en écrivant de Louis XVI : « Dieu [...] lui a donné le ciel pour royaume, en échange de celui-ci. » C'est là, joint à la lettre écrite par l'abbé en mars 1793 évoquée ci-dessus, une pièce à ajouter au dossier de Beaucourt, favorable à l'historicité{333}. Le propos de janvier 1794 s'explique peut-être aussi par une réminiscence de l'oraison de l'office de saint Louis, aux missels romain et parisien{334}. L'idée restait un lieu commun de la piété et du civisme français, grâce au panégyrique mis chaque 25 août au concours des académies et prononcé dans toutes les chaires jusqu'à la Révolution{335}. Hyde de Neuville affirme l'avoir eue le 11 décembre 1793 lors de la comparution de Louis à la barre de la Convention{336}. Pie VI allait la reprendre dans sa consistoriale du 17 juin 1793, la célèbre apostrophe étant déjà connue à Rome.

Conclusion.

L'auteur du Journal de Sanson offre la double garantie d'avoir écrit « à chaud » et de n'avoir eu à plaire ni en émigration ni sous la Restauration puisqu'il resta en France, ne publia rien et mourut en 1806{337}. Par ailleurs on doit admettre que la personnalité de Louis XVI et ses malheurs touchèrent parfois jusqu'aux plus radicaux des révolutionnaires{338}, que les sentiments monarchiens de Sanson sont historiquement probables{339} et que la fausse nouvelle de son emprisonnement et de son remplacement pour refus d'exécuter{340} peut avoir correspondu dans l'opinion d'alors à quelque connaissance ou soupçon de ses dispositions profondes{341}. Quant à Edgeworth, malgré le prix que Mme Élisabeth et d'autres attachaient à sa connaissance du cœur humain, l'horreur de la journée put le faire se méprendre sur ce qui animait les exécuteurs. Quand on sait par ailleurs quelle sainteté il crut voir dans Louis XVIII, on ne peut exclure l'erreur, bien ou trop humaine, de certaines de ses appréciations sur les gens. Il est évident que ses convictions monarchiques et l'ébranlement compassionnel causé par le malheur du monarque dont il venait de partager l'intimité pour la première et dernière fois pesèrent fortement sur son sentiment de la réalité, tant au suprême instant{342} que pour le reste de sa vie.

Les éditions canadiennes.

De l'éditeur Jacques Viger (1787-1858), qui reçut le manuscrit de la Relation par un ami d'Edgeworth qu'hélas il ne nomme pas{343}, on notera que ce maire de Montréal (1833-1836), conservateur modéré en politique et religieusement ultramontain{344}, semble s'être intéressé toute sa vie à la question de la survivance de Louis XVI. Le 10 mars 1853, il demande à un certain Louis de Courcy{345} de lui acheter à New York les deux volumes de Beauchesne sur Louis XVII{346}. De New York, ce Courcy les lui annonce le 5 avril. Le 14, il lui promet la communication d'une lettre reçue dudit Beauchesne. Enfin le 28 décembre il parle de lui envoyer une deuxième édition du Louis XVII et deux autres volumes, sur la cour de Louis XVI{347}. Dans une lettre du 10 mars, Viger avait lui avait dit : « Je me suis enquis à l'Évêché des médailles d'or et d'argent de l'infortuné Louis XVII (alias Eléazar Williams) ! Elles n'y sont point : elles n'y ont jamais été : c'est un des mille mensonges dont brille l'article Putnam{348}. Pure fabrication ! » Viger s'opposait donc au faux dauphin Eliézer Williams{349}, personnage promu par l'article dont sa lettre fait mention et par l'ouvrage du ministre protestant J. H. Hanson{350}, que Courcy avait acheté en même temps que les volumes de Beauchesne et lui avait pareillement envoyé. Ainsi, sans doute est-ce en raison d'un attachement préexistant à la figure de Louis XVI, dont la publication de 1812 pourrait être le signe, que Viger s'intéressa au délire survivantiste de Williams, commencé seulement en 1842.

Difficiles à cerner sont les raisons de l'auteur de la version anglaise. Stephen Cleveland Blyth (1771-1840), futur converti du protestantisme au catholicisme{351}, avait déjà donné une histoire de la guerre des États-Unis et de la Libye, l'année même du traité de paix entre Washington et Tripoli{352}. Il publia en 1815, aux mêmes éditions canadiennes que la Relation, un ouvrage de controverse sur son passage à la communion romaine{353}. À en juger à la rapide allusion de son introduction (essentiellement politique) à la Relation{354}, ce n'est point à cause de la conversion des Edgeworth au catholicisme, comme on pourrait le croire, que, trois ans seulement avant la sienne, il s'intéressa à l'abbé. Vu ce silence, une étude sur la personne et l'activité de son éditeur et imprimeur, Nahum Mower (1779-1830), fondateur et propriétaire du Canadian Courant and Montreal Advertiser (1807-1834) et fondateur du Canadian inspector (1815), pourrait livrer quelques indices mais la chose reste a priori improbable pour une maison dont l'éclectisme, essentiellement commercial, devait favoriser à peu près tout et son contraire en religion et politique, comme en d'autres matières{355}.

Ces deux éditions laissent au moins deviner quel intérêt dut généralement porter le Nouveau Monde aux figures de Louis XVI et de son confesseur, l'un et l'autre regardés, dans une ligne politique, confessionnelle ou simplement humaniste, et selon la dominante fortement moraliste du temps, comme de grands héros de la fidélité et de l'abnégation{356}. Mais pour expliquer, particulièrement, la diffusion de la Relation au Canada, il suffit d'un regard sur la façon dont les élites francophones et anglophones du Québec et de Montréal apprécièrent la Révolution. Le processus, dit un historien{357}, se signale par le passage contradictoire d'une période d'enthousiasme (1789-1792) à celle du rejet (1793-1815), lequel eut très précisément pour cause la nouvelle du régicide et pour moyen une presse qui avait opéré le même retournement à partir d'avril 1793{358}. C'est dans ce contexte, où les visées contre-révolutionnaires et apologétiques de l'Angleterre métropolitaine, présentées ci-dessus autour de Charles Sneyd Edgeworth et Thomas England, eurent une grande influence{359}, que l'auteur, personnellement défavorable à cette seconde période, inscrit la publication de la Relation par Viger. Omise par lui, l'entreprise de Blyth entre à l'évidence dans la même perspective.

Les lettres{360}

À Moylan.

On ne reprendra pas ici la notice sur Moylan faute d'informations supplémentaires, la présente édition n'ayant pas voulu explorer la filière anglo-saxonne – Edgeworth n'apparaît pas dans la correspondance de l'évêque, exclusivement insulaire, publiée par E. Bolster – et la suite de la biographie ci-dessus traitant déjà certains éléments. On notera donc seulement quelques faits.

Les tractations pour acheminer en Irlande certains effets liturgiques, suite aux fermetures de couvents à Paris, elles-mêmes consécutives à l'abolition des vœux{361}, finalement vaines à ce qu'il semble, sont l'indice de la grande pauvreté de l'Église irlandaise en ce domaine et de l'assouplissement des conditions de vie suite à la libéralisation progressive du statut traditionnellement imposé aux catholiques de l'île. La construction possible d'églises en dur permettait l'augmentation et l'amélioration des objets du culte. Jusqu'à la consécration, en août 1808, de la cathédrale (commencée en 1799), où John England, frère de l'éditeur des Mémoires, allait être le premier ordonné en octobre suivant, Moylan avait à son usage à Cork la Bishop's Chapel, bâtie dans les années 1730-1731. Ce premier édifice étant déjà à bon niveau de fonctionnalité et d'esthétique, on peut penser que le matériel liturgique demandé à Edgeworth eût servi plutôt aux nombreuses paroisses nécessiteuses du diocèse.

La correspondance autour des ouvrages de Nicolas Barré renvoie sans doute à un réseau de relations dans les m.e.p. et autour, auquel Moylan avait part{362} depuis son séjour en France et à Paris, comme à un souci missionnaire commun{363}, d'où, peut-être les suppositions d'appartenance à la société formulées par Bouvens en ce qui concerne Edgeworth{364}.

À Alexander Dick.

N'ayant pu identifier ce personnage, de famille écossaise protestante connue à l'époque{365}, on renvoie à l'introduction de l'éditeur des cinq lettres que lui adressa l'abbé{366} et aux quelques notes qu'on a pu mettre à ce texte comme à celui des lettres qu'on trouvera à leur place dans l'ordre chronologique des documents. On parviendrait sans doute à le cerner, comme aussi le mystérieux ami de La Fayette converti par Edgeworth, dans le cadre d'une recherche sur les rapports de l'Église et de la jeunesse anglo-saxonne et protestante, en séjour ponctuel ou long, dans le Paris de la fin du siècle. L'ouvrage sur les conversions de protestants laissé par le sulpicien Nagot, qu'il fréquenta dans la capitale en même temps que l'abbé, ne dit rien de lui. Il finit par passer au catholicisme en 1795, comblant les vœux d'Edgeworth qui lui fit visite en 1796, tout juste arrivé de France. Son frère et sa femme l'imitèrent quelques années après.

Les nouvelles lettres.

À la comtesse du Roure (musée Carnavalet).

Faute de renseignements suffisants, on a pour l'instant peu à dire des trois manuscrites adressées en 1793 par Edgeworth à une comtesse du Roure, à laquelle il semble avoir été très lié mais dont il brûla vraisemblablement la correspondance active avec tant d'autres papiers. Elles sont conservées au musée Carnavalet{367}. La dactylographie de l'un des originaux, le seul des trois, semble-t-il, à en avoir une, indique qu'elles vinrent par M. J. Rainaud, ancien directeur de publicité à la librairie Hachette et grand collectionneur de souvenirs de la Révolution et de la famille royale. Ce feuillet porte néanmoins deux mentions contradictoires, à savoir « legs 1926 » puis « juillet 1922 ». Comment les accorder entre elles et avec l'article intitulé « La Relique », du journal Le Gaulois, en date du 9 janvier 1922, où l'on trouve, sans doute à peu près complète quoique non technique, la description du legs en question ? Une recherche précise en ferait probablement savoir plus, y compris sur l'origine des pièces. On notera, mais sans lier le fait à rien de ce qui précède, que l'année 1926 est celle qui vit l'extinction de la branche aînée des du Roure de Grimoard-Beauvoir{368} à laquelle était alliée par mariage la destinataire de l'abbé.

À ce jour, on a trouvé trace de deux dames de ce nom pour la seconde moitié du siècle. Dans La Vie d'Henriette d'Aguesseau, duchesse d'Ayen par une de ses filles, Adrienne, mariée à La Fayette{369}, on apprend que la troisième enfant de la duchesse{370} épousa en 1779 un jeune du Roure{371}. Mariage décevant puisque, ajoutées à une santé précaire, elle eut à subir les froideurs de son mari{372}. Veuve et sans postérité en 1782{373}, elle épousa en 1784 un jeune Thézan{374}. Il la rendit heureuse mais la naissance d'un fils, fin juillet 1788, coûta la vie à la mère. S'il est évident qu'il ne peut s'agir de la destinataire en 1793 des lettres de l'abbé, celui-ci ne fut pas étranger à l'événement. « Son confesseur n'étant pas à Paris, rapporte en effet la mémorialiste, nous fûmes chercher l'abbé Edgeworth ; elle était à l'agonie lorsqu'il arriva. Le temps manqua pour avoir les Saintes Huiles, elle eut seulement la grâce de l'absolution, et nous la perdîmes avant deux heures{375}. » L'autre dame du nom est probablement une demoiselle Jeanne-Adrienne de Maleyssie{376} qui avait épousé fin janvier 1790 un comte du Roure{377}. Sa mère{378}, veuve puis remariée à un littérateur{379}, éprise elle-même de lettres et de théâtre, recevait souvent à la campagne et en son hôtel de la rue de Bourbon (actuelle rue de Lille, au 73){380}. Sans doute est-ce en cette demeure parisienne que les lettres de l'abbé parvenaient à Jeanne-Adrienne, puisque l'une des trois porte : à Mme la comtesse du Roure, en son hôtel rue de Bourbon. Elle habitait donc chez sa mère, indice possible d'une séparation conjugale déjà effective, peut-être en raison des idées et va-et-vient révolutionnaires de son époux, peu compatibles avec la piété toute traditionnelle que révèle la première lettre. C'est probablement comme directeur qu'elle fréquenta Edgeworth, jusqu'au jour où il entra en clandestinité, d'où son remplacement par le prêtre dont il lui parle sans le nommer mais qu'il regarde comme un présent de la Providence. Datées sans millésime d'un 3 mars, d'un 5 avril et d'un « vendredi soir », on doit regarder ces missives comme certainement antérieures à l'année du divorce, puisque l'abbé y use encore des titre et nom de du Roure, et postérieures à la mort du roi puisque la première en fait mémoire. L'an est donc bien 1793. Voilà l'identification la plus vraisemblable, vu la référence à la rue de Bourbon.

Ces deux figures montrent qu'Edgeworth était lié à la famille ou à son cercle dès avant la Révolution{381}. Si l'on pouvait établir que c'est en raison de sa relation à Jeanne-Adrienne du Roure, qu'il fut appelé au chevet de la dame de Thézan en 1788, on aurait l'indication d'une relation déjà ancienne en 1793 avec la destinataire des lettres de Carnavalet{382}.

Au comte de Balleroy et à la comtesse d'Hervilly (collection particulière).

Des trente autres lettres nouvelles les récipiendaires sont le comte de Balleroy puis, après la mort de ce dernier, la comtesse d'Hervilly sa fille.

Charles-Augustin de La Cour, comte{383} de Balleroy (1720-1794), était lieutenant général du royaume à la retraite (depuis 1780). Il se partageait entre Paris, où était son hôtel, rue du Gros-Chenet, paroisse Saint-Sulpice, et le château de Balleroy en Normandie, près de Caen et de Bayeux. Il avait donné dans les idées nouvelles dès avant 1789 mais non sans garder par la suite des positions et des relations contre-révolutionnaires conformes à ses tendances originelles et profondes. Après l'édiction à Paris de la loi des suspects le 17 septembre 1793, on le mit avec les siens en état d'arrestation au château de Balleroy même, le 10 octobre, d'où il fut conduit avec son frère François-Augustin à l'ancien couvent de la Charité à Bayeux devenu prison. Transférés à Paris le 15 mars 1794 et mis à la Conciergerie, traduits le 26 au matin par devant Fouquier-Tinville et accusés d'intelligence intérieure et extérieure avec les ennemis de la Révolution sur la foi de lettres compromettantes et après réponses évasives à plusieurs questions faites pour les mettre en difficulté, ils furent condamnés et exécutés le même jour{384}. Les lettres de l'abbé à sa fille feront état du chagrin que lui causa la perte de ce père et ami.

Augustine-Marie-Louise (1759-1830) était la deuxième fille du comte{385}, mariée au comte d'Hervilly (1778){386}. Elle fut enfermée avec ses trois filles à Balleroy et Bayeux en même temps que ses père et oncle. Les deux premières filles furent libérées et rentrèrent à Balleroy puis ce fut le tour de la mère, avec sa dernière encore au sein, tandis que le père et l'oncle prenaient la fatale route de Paris. Plusieurs fois inquiétée par les représentants du peuple du fait de l'émigration de son mari, elle échappa néanmoins toujours aux perquisitions. Rentrée en possession partielle de la fortune paternelle après le 9 thermidor et suite aux lois de ventôse et prairial an III (3 mars et 9 juin 1795), elle vécut alors à Caen, administrant seigneurialement le domaine de Balleroy.

Les dix-neuf lettres conservées que le comte reçut d'Edgeworth vont d'avril 1791 à mai 1793. Deux autres lui arrivèrent de Betty Edgeworth au nom de l'abbé son frère{387} alors clandestin, l'une du 28 janvier 1793, quelques jours après le régicide, reçue le 4 février, l'autre du 8 mai suivant. Il était revenu de Balleroy à Paris à la fin de 1790, avant de reséjourner en Normandie en juin et juillet 1791. C'est donc en avril 1791 qu'il reçut deux lettres de l'abbé, une du 21, l'autre sans date, mais toutes deux postérieures aux brefs de Pie VI sur la Constitution civile du clergé (la chose est sûre au moins pour la seconde, qui fait mention voilée mais sûre des brefs pontificaux). Les deux renvoient, la lettre datée par allusion, l'autre implicitement, à la charge exercée auprès de Mme Élisabeth. Revenu à Paris en août, Balleroy y était le 17 septembre quand il reçut une nouvelle missive à laquelle il répondit le 27. L'abbé y traitait la question à lui soumise par son correspondant de la célébration de la messe et des sacrements dans la chapelle du château par un jeune insermenté, et certains jours aussi sans doute, dans l'église de Balleroy alors occupée par l'intrus{388}.

Du 12 mars au 30 juin 1792, les lettres, courtes et seulement écrites pour donner des rendez-vous, semblent adressées au comte, de Paris et à Paris. Il n'y est plus lorsque lui arrive celle du 22 août où Edgeworth lui conseille de se réfugier à Balleroy, non sans espérer qu'il passera par la capitale{389}. La réponse dut lui donner satisfaction puisque la lettre du 31 accepte une rencontre proposée pour le samedi suivant. Celle du 4 septembre montre que le comte n'était alors toujours pas reparti mais celle du 8 se réjouit de le savoir enfin dans sa solitude, tandis que celle du 22 octobre, dont le pli subsiste et porte l'adresse du château normand, lui représente les difficultés qu'il rencontrerait à revenir. C'est donc peu après le 4 qu'avec fille et petites-filles, Balleroy dut fuir, ayant probablement attendu pour ce faire que son gendre, le comte d'Hervilly, eût réussi à se mettre en lieu sûr après le 10 août. Le comte sera rejoint fin septembre à Balleroy par son frère{390}, en attendant l'incarcération d'octobre de l'année suivante. Les lettres du 28 novembre et du 12 décembre 1792, intéressantes, comme celle du 2 mars 1793, au sujet de la nomination de l'abbé comme vicaire général de Paris, seront reprises ci-dessous en traitant la question. Elles laissent entendre que les deux hommes se virent, peut-être à Paris, pour la remise d'un paquet de la part du comte à destination de Moylan à Cork. La dernière de la série est du 19 mai 1793, reçue le 8 août. Une lettre difficile à dater sur les partages et serments figure aussi. Difficile car, semblant supposer les décrets de janvier 1794 sur les successions, époque où l'abbé se cache en province, mais paraissant écrite de Paris, donc à une date antérieure. Dans le doute, on retient 1794, en n'excluant pas un séjour à Paris pourtant improbable.

Les neuf lettres reçues par la comtesse d'Hervilly vont du 14 décembre 1795 au 12 octobre 1802 et peut-être un peu plus tard si la dernière de la collection, datée d'un 28 brumaire, est bien de la même année. On y apprend qu'ils ne se connaissaient pas avant{391} et que c'est pour obéir aux dernières volontés du défunt père que l'abbé entra ainsi en rapport avec elle. Il parle souvent de la dette qu'il a contractée à son endroit, peut-être la simple volonté du père d'un attachement à elle après sa mort. Ils décidèrent de s'écrire le plus régulièrement possible, en mettant en place un système qui permît d'échapper aux surveillances. Outre l'amitié dont le père de l'une et ami de l'autre était en quelque sorte l'auteur, le motif semble avoir été la direction spirituelle, ainsi que l'attestent les lettres du 17 juin et du 9 août 1795.

On peut donc en conclure que la relation d'Edgeworth et du comte est parisienne et non familiale et normande. Comment se rencontrèrent-ils ? La lettre du 21 avril 1791 suggère qu'ils se connaissaient déjà depuis un certain temps. Leur relation était spirituelle, comme le montre la lettre du 12 décembre 1792 dont la métaphore médicale signifie que l'abbé était le confesseur du comte.

Au père de Clorivière (archives des Jésuites de France).

De la lettre écrite au père de Clorivière, il sera parlé ci-dessous à propos de la charge de vicaire général de Paris. Quoique déjà publiée, la présente édition la donne comme nouvelle, en ce sens qu'on en ignorait jusque là l'auteur. De celle-ci comme de quelques-unes des précédentes, on trouvera pour attestation la photographie dans le cahier illustré du présent ouvrage.

À l'abbé Verdolin.

Ces quatre lettres, écrites de Mitau, sauf la dernière qui l'est de Varsovie, et datées respectivement des 7 décembre 1799, 7 août et 5 novembre 1800 puis du 1er août 1802, appartenaient au fonds du chanoine Jean-Baptiste Vanel (1851-1929). Ni l'introduction donnée à l'ensemble par cet historien de l'Église de Lyon ni le descriptif de son fonds{392}, où manquent les originaux, n'en indiquent la provenance. Cette correspondance fut certainement plus nombreuse que ce que le chanoine eut en main, si l'on admet qu'entre le 7 décembre 1799, où l'abbé évoque le premier moment de l'affaire des décorations franco-russes et sollicite un avis sur la suite, et sa quinzaine à Saint-Pétersbourg (du 24 février 1800 au 10 mars), Verdolin eut certainement le temps d'opiner ; vu aussi qu'entre le retour à Mitau et la lettre du 7 août 1800 où Edgeworth lui parle d'autre chose, il fut probablement informé du déroulé et de l'issue du voyage. La lettre du 7 décembre 1799 répond à deux missives sur les relations de Verdolin avec les cardinaux de la congrégation pour les affaires de France, celle du 7 août 1800 à une, probablement postérieure au compte rendu (s'il y en eut un) du séjour chez le tsar, celle du 5 novembre 1800 (sans autre depuis le 7 août semble-t-il) à une du 4 octobre précédent, et celle du 1er août 1802 à deux, du 16 avril et du 23 juillet. Vanel indique, mais sans précisions, que la réponse de Verdolin à la lettre d'août 1802 ne parvint que le 6 septembre 1803.

Les deux hommes s'étaient connus et liés au séminaire des Missions étrangères{393}. Jean-Baptiste Verdolin{394} avait été secrétaire général à la feuille des bénéfices et avait suivi l'archevêque de Lyon, Marbeuf, en émigration{395}. À la mort de celui-ci, Linsolas{396} échouant à faire désigner un administrateur diocésain par les insermentés du chapitre, s'adressa aux trois cardinaux administrateurs de l'Église lors du Conclave de Venise, qui nommèrent Verdolin administrateur apostolique des diocèses de Lyon, Autun et Sens, le 3 juillet 1799{397}. Des divisions s'ensuivirent dans le clergé et les fidèles, presque jusqu'au schisme{398}, du fait de Rully, son opposant{399}. C'est de cette affaire que Verdolin avait informé l'abbé, qui prend l'initiative de transmettre en haut lieu ses deux lettres, comme il le fera de celles auxquelles renvoient ses rescrits d'août et de novembre 1800.

Edgeworth apparaît ici autant comme chargé d'affaires ecclésiastiques pour Louis XVIII que comme ami. En effet, en plus d'avoir à assurer le suivi des charités financières du roi, il faisait le lien avec le clergé monarchiste, servait d'informateur et avait à traiter plusieurs cas particuliers et délicats. Ainsi, il envoie à Verdolin de la part de son maître en août 1800, une liste qu'il attache à sa lettre, de quarante sièges épiscopaux vacants pour suggestions de candidats{400}. On apprend par cette missive, indice de son importance comme agent de Louis{401}, que Linsolas qu'il connaissait peu s'était mis en rapport avec lui pour que dans l'affaire en question il fît intervenir la puissance royale ; qu'il conseillait au roi de ne pas prendre parti entre Rully qui s'était adressé directement à celui-ci et Linsolas mais que, ce dernier semblant fiable, Verdolin étant favorablement connu d'Edgeworth et l'affaire ayant, quoi qu'il en fût, à se régler sur des raisons de droit et non de personnes, Louis pourrait répondre à Rully que, sans juger sur le fond, que ni Linsolas ni lui n'avaient assez clarifié, il se montrera favorable à la décision cardinalice ; que cependant pour empêcher toute désobéissance, il terminerait sa lettre en déclarant qu'en qualité de protecteur des libertés et franchises de l'Église gallicane, il autorisait le pape, à titre exceptionnel et sans engager l'avenir, à agir ainsi (nommer Verdolin par la commission cardinalice), ce qui en temps ordinaire eût peut-être constitué un abus{402}. Pareil endroit montre bien quel gallicanisme, parfaitement accordé à celui de son maître, fut professé par Edgeworth{403}. Son importance auprès de Louis XVIII ressort encore de sa lettre de novembre 1800 où il indique que la note royale expédiée à Maury en vue de faire agir ce dernier à Rome contre les intrigues de Rully, et qu'il résume, est de lui. On voit d'ailleurs par une lettre de d'Avaray à Maury, reprenant une note d'Edgeworth{404}, que l'opposition à Rully et le soutien à Verdolin, loin de procéder de quelque échappée ultramontaine, s'expliquent par les tendances prêtées à Rully à rallier Bonaparte. En effet, les arguments ecclésiologiques de ce dernier ne différant guère des conceptions du roi et de ses collaborateurs, on est en droit de penser que s'il avait marqué plus de fidélité au souverain légitime, Verdolin eût été moins appuyé et l'exception aux Libertés gallicanes moins facilement consentie...

Le titre de vicaire général de Paris appliqué à Verdolin est difficile à élucider. Désigné comme tel par Edgeworth et par Clorivière, comme le traitement de la question le rappellera dans un instant en ce qui concerne l'abbé lui-même, le personnage n'apparaît pas ailleurs sous cette qualification, dans tout ce qu'on a vu au moins, mais toujours comme vicaire général de Lyon, dénomination qu'en revanche ni Edgeworth ni le jésuite ne retiennent lorsque le premier lui parle ou que l'autre le mentionne{405}.

Les lettres de Mme Élisabeth.

Mme Élisabeth n'est point sans faire référence à Edgeworth dans la correspondance qui subsiste à d'anciennes demoiselles d'honneur émigrées{406}, recueillie et publiée par Feuillet de Conches{407}, d'abord en un ensemble plus vaste{408} puis dans le volume exclusif{409} préfacé par l'archevêque de Paris Georges Darboy. L'entière authenticité de ce corpus, ou au moins sa fiabilité critique, ayant été discutées{410}, on doit certes garder une prudence de principe mais rien ne semble s'opposer à une réception{411}. Ainsi, de bons historiens ne laissant pas d'y puiser sans critères énoncés{412}, rien ne venant y contredire ce qu'on sait de l'abbé par ailleurs et quelques éléments se rencontrant avec les données fournies par les nouvelles lettres, on a cru bon d'admettre en annexe les passages qui le regardent et d'en tirer parti dans l'approche de sa personnalité{413}.

Les Lézardière.

Bien qu'il ne subsiste pas, à ce qu'il semble, de lettres de l'abbé aux Lézardière{414}, on donne ici un point sur cette famille, déjà vue en biographie, à laquelle il fut si lié, et que les volumes de 1815 et 1818 mentionnent si souvent.

Louis-Jacques-Gilbert Robert, baron de Lézardière (1725-1802), ancien capitaine au Dauphin-Infanterie{415}, résidant depuis 1774 au château familial de la Proustière{416}, avait entretenu à partir de 1790 une correspondance avec les royalistes de Paris et de province, les émigrés et spécialement le comte d'Artois{417}. Ayant cherché, au temps où Louis XVI rentrait de Varennes à Paris (26-28 juin 1791), à faire de Châtillon-sur-Sèvres un centre contre-révolutionnaire pour l'Anjou et le Poitou, il fut arrêté avec ses fils et les conjurés le 1er juillet, suite au « complot de la Proustière » des 28 et 29 juin précédents (nobles et paysans). Tous furent libérés le 18 septembre, en vertu de l'amnistie décrétée par la Constituante après l'acceptation de la Constitution par Louis XVI{418}. Quittant alors la Vendée pour Paris, où la famille s'installa, 26 rue Hautefeuille, près le club des Cordeliers, le 8 octobre 1791{419}, c'est en ce temps-là qu'il rencontra l'abbé et qu'ils se lièrent intimement{420}. L'intermédiaire fut probablement Emery, qui avait fait sa connaissance en prenant possession de l'abbaye de Boisgrolland dont il avait la commende depuis 1784{421}, et qui jouxtait la Proutière, lequel était par ailleurs fréquemment consulté en droit canonique par sa fille Pauline (1754-1835){422} pour les travaux que celle-ci menait sur les institutions depuis presque vingt ans et qu'elle poursuivit bien au-delà{423}.

Séminariste à Saint-Sulpice en octobre 1787, diacre en avril 1791{424}, comme les autres jugé aux Sables-d'Olonne en juillet suivant, son fils Jacques-Augustin (1768-1792), étant le 15 août 1792 en vacances à Issy-les-Moulineaux, maison de campagne du séminaire, avait décidé de suivre jusqu'à Paris les prêtres de la Compagnie arrêtés ce jour-là. Avec eux enfermé aux Carmes, il y avait péri le dimanche 2 septembre, non sur l'escalier du célèbre jardin mais probablement dans le jardin même, avec les prêtres qui entourèrent Mgr Dulau, près d'une chapelle de la Vierge{425}.

En décembre 1792, la famille abandonna la redoutable rue Hautefeuille, pour se réfugier à Choisy{426}, où, le 5 avril suivant, la police de la Commune qui recherchait Edgeworth{427}, arrêta le baron, Pauline et le plus jeune fils, Charles. Ils furent libérés le 28, deux autres fils, compromis tant le 10 août dans la défense des Tuileries que le 21 janvier dans la tentative de libération du roi, s'étant portés caution{428}. Ces derniers comparurent l'année suivante et furent mis à mort le 7 juillet{429}. La première partie, due à Sylvestre-Joachim, de la double lettre qu'ils écrivirent aux leurs avant l'exécution, est intéressante :

 

Au citoyen Danjou, hôtel Danjou{430}, place Saint-Michel : Les petites fillettes et Mimi viennent de recevoir les dernières et les plus chères consolations. Elles ont tout sacrifié dans leur maladie jusqu'à leur tendre attachement aux sentiments que leur ont inspiré dans leur enfance leurs parents et leur nouvel et précieux ami. Elles vont rejoindre leur mère et leur frère avec tranquillité et résignation. La bonne Henriette a été bien suppléée auprès d'eux. Un mot d'adieu au bon Danjou et aux bonnes amies{431}.

 

Sans prétendre trouver à cette missive un sens absolument sûr, on y constatera la féminisation probable des personnages et un mode exclusivement allusif, pour éviter les identifications et donc des représailles sur ceux que les condamnés allaient laisser après eux. Les petites fillettes sont sans doute Paul-Toussaint et Sylvestre-Joachim eux-mêmes, Mimi peut-être le nouvel et précieux ami{432}, c'est-à-dire le vieil abbé de Fénelon, emprisonné avec eux mais exécuté le lendemain seulement{433}, et les dernières consolations certainement l'extrême-onction et le viatique administrés par ce dernier, sans compter ses exhortations, puis reçus par lui grâce à quelque autre prêtre. La mère est Mme de Lézardière, morte le même jour que le roi mais en soirée, et dans le frère, on reconnaît Jacques-Augustin. Quant à la « bonne Henriette », elle n'est autre, à en juger par une inédite de 1802 à la comtesse d'Hervilly signée Henriette, qu'Edgeworth en personne. D'où l'on doit conclure que l'abbé était le confesseur et directeur des jeunes gens et que c'est lui qui remplaça in extremis auprès d'eux l'abbé de Fénelon. Sa relation aux deux frères cessant toutefois dès leur arrestation en 1793, ils recoururent sans doute, entre lui et Fénelon rencontré seulement en prison (d'où l'expression nouvel ami), à d'autres ministres, au moins ponctuellement. Mais l'abbé continua peut-être, jusqu'à son installation à Bayeux, à les aider à distance, par des moyens analogues à ceux qui assuraient l'échange avec le Temple.

Suite à un article erroné de la Quotidienne du 14 janvier 1815 qui avait présenté le confesseur comme errant dans les souterrains et les bois après la mort du roi, Pauline, qui signe alors Marie, entend rétablir les faits par une lettre à insérer : l'abbé n'erra qu'après l'arrestation du baron en avril 1793 et seulement jusqu'au soir de ce jour-là{434}. Les Lézardière lui trouvèrent en effet rapidement « des asiles plus sûrs », jusqu'à l'établissement à Bayeux en fin d'année, où les survivants de la famille le retrouvèrent. Il est donc probable que c'est à eux qu'Edgeworth dut le refuge des Rochechouart à Montigny, et même les autres, à en juger par le pluriel qu'emploie Pauline. Confirmant et complétant sans le savoir la lettre de septembre 1796 de l'abbé à son frère, celle-ci rappelle aussi qu'après les massacres de septembre, son père et Edgeworth s'étaient réfugiés à Choisy-le-Roi, le second sous le nom d'Essex chez un certain Boulachin, le premier et les siens chez une veuve Achenay, et qu'Edgeworth célébrait quotidiennement pour la famille. D'où, sans doute, les relations spirituelles et sacramentelles que Paul-Toussaint et Sylvestre eurent avec lui. Vient une incise sur la tenue de l'abbé le 21 janvier. En affirmant en effet que « les traces sanglantes qu'on a supposées sur ses vêtements n'existaient pas pour le signaler », non seulement l'esprit rationnel de Pauline ne laisse pas altérer ses souvenirs par le pathos à la mode dans la France rendue aux Bourbons mais encore confirme la Relation et la lettre de 1796 à Ussher Edgeworth, en sous-entendant que l'abbé était bien en laïc (au sens probable, comme on l'a vu, du noir à la française), quoique en infirmant la lettre à Ussher, quant aux marques de sang.

Eutrope, Benjamin, Charles, Athanase, Robert de Lézardière (1777-1866) était le dernier enfant du baron. Servant d'intermédiaire aux royalistes cachés dans Paris et espionnant les clubs, il assista, avec Hyde de Neuville{435} et Roux de Labore{436}, à toutes les séances de la Convention, pour en informer chaque fois et aussitôt les défenseurs du roi{437}. Ce fut donc par lui que Malesherbes apprit, dès le vote terminé, que l'Assemblée accordait à Louis le droit de choisir ses défenseurs, de sorte que le magistrat put le soir même adresser sa candidature à la Convention. Dans le même temps, l'adolescent découvrit l'abbé Edgeworth de Firmont chez sa mère, rue du Bac et lui remit la demande du roi{438}. En 1795, âgé de dix-huit ans, il quitta Bayeux, ses père et sœurs, probablement sur des nouvelles reçues du futur débarquement royaliste{439}. Le traité de La Jaunay, en février 1795, restant sans suite et les royalistes étant défaits à Quiberon, tandis qu'il arrivait en Vendée{440}, il obtint fin juin 1795 un passeport pour La Rochelle et les alentours et servit aux côtés de Charette. Pris, après la mort de ce dernier en mars 1796, et condamné par un conseil de guerre, aux Sables-d'Olonne, à la simple déportation grâce à un soldat dont il avait sauvé la vie, admis à l'hôpital de Rochefort en raison de ses blessures puis transféré à l'île de Ré pour le départ, il fut envoyé soudainement à Fontenay devant une commission militaire pour délit d'émigration. Sauvé par les témoignages de sa sœur venue de Paris, il fut conduit toujours malade à l'hôpital de Caen, d'où il s'évada pour rejoindre son père en Allemagne. Rentré en France sous le Consulat, il vécut discrètement sous l'Empire, à la Proustière et Paris, en libéral favorable à la monarchie constitutionnelle. Croix de Saint-Louis sous la Restauration et chef d'état-major des gardes nationales de la Vendée, il fut député pour les Sables-d'Olonne (1824-1827), préfet (1828-1830) et député de la Mayenne (1830-1831). Nommé par le cabinet Martignac, il fut déposé par celui de Polignac. Monarchiste constitutionnel, opposé à la censure de la presse dans la discussion de « la loi d'amour », il accusa le ministère Villèle de désaffectionner le pays de la monarchie, et constata « l'inquiétude générale, et les menaces de coups d'État ». Quoique hostile aux Ordonnances de juillet, il essaya vainement de défendre les intérêts de la branche aînée : « De grands crimes ont été commis, dit-il ; les indignes conseillers de la couronne ont légitimé peut-être les événements. Mais je crois que la France est menacée d'interminables malheurs si le droit de détrôner le roi, de changer la forme du gouvernement établi, devient notre droit public : c'est une désorganisation sociale », et combattit la loi d'exil portée contre eux (31 mars 1831). Il quitta le Parlement aux élections générales qui suivirent, refusa de Louis-Philippe la préfecture du Nord, et se retira dans ses terres de Vendée. Nommé conseiller général du canton de Talmont en 1848, il présida quelque temps l'assemblée départementale, puis rentra définitivement dans la vie privée{441}.

Un souvenir demeure du lien de Louis XVI et des Lézardière.

 

Jacques-Paul de Lézardière{442} ayant reçu du roi Louis XVI un billet ainsi conçu : « Je puis encore vous parler en Roi. Envoyez-moi l'abbé Edgeworth ou à son défaut un autre prêtre », procura au roi son confesseur. En remerciement et en reconnaissance du service rendu, le roi, avant d'être guillotiné, remit à l'abbé Edgeworth sa tabatière en or qu'il portait toujours sur lui en le priant de la faire passer à la famille de Lézardière.

 

La tabatière en or, conservée par les descendants et par eux gracieusement mise à disposition pour un instant, est visible ici en photographie{443}. La Relation ou quelque lettre de l'abbé n'en faisant aucune mention, on ne saurait regarder cette vénérable et touchante tradition{444} comme absolument certaine. Il reste que le style de l'objet remonte bien à la fin du siècle{445}, que son luxe n'exclut pas une appartenance royale et qu'on aura pu en laisser l'usage au monarque en raison d'un tabac qu'on ne lui eût pas plus retiré que la nourriture ou la boisson. Cléry rapporte au sujet du matin du 21 janvier : « J'habillai le roi et le coiffai : pendant sa toilette, il ôta de sa montre un cachet, le mit dans la poche de sa veste, déposa sa montre sur la cheminée ; puis, retirant de son doigt un anneau qu'il considéra plusieurs fois, il le mit dans la même poche où était le cachet. » Une fois revêtu de son habit, « il retira des poches son portefeuille, sa lorgnette, sa boîte à tabac, et quelques autres effets ; il déposa aussi sa bourse sur la cheminée{446} ». Après la messe, les municipaux virent l'anneau, le cachet et des cheveux des siens que le roi venait de remettre à son fidèle serviteur, et voulurent les saisir mais l'avis de l'un d'eux ayant prévalu, on en laissa Cléry dépositaire{447}. En alla-t-il de même pour les effets déposés sur la cheminée, dont la tabatière ? Ce récit de Cléry doit faire exclure une remise à l'abbé sur l'échafaud, certes, mais rien ne prouve que ce dernier ne la reçut pas d'une autre manière, peut-être indirectement, une mémoire familiale pouvant sans l'inventer simplifier avec le temps un fait historique.

La lettre du 1er septembre 1796 d'Edgeworth à son frère Ussher.

Ce document publié en 1815 et 1818 ayant un contenu narratif, c'est en seconde partie qu'on l'a placé mais sa forme de lettre autorise à en dire un mot ici, pour rendre compte de l'usage qu'on en fait.

T. R. England écrivait en 1817 qu'il s'agissait là d'un de ceux pour lesquels il n'avait pas eu en main l'original, en anglais, mais seulement une copie faite à la demande de Moylan. La version éditée par Charles Sneyd Edgeworth lui paraissant défectueuse, il prétendait offrir le texte exact de cette copie, trouvée dans les papiers de l'évêque de Cork dont son frère John était l'exécuteur testamentaire.

Ce texte est paradoxal. Alors que certaines de ses données sont manifestement fausses (comme on va le voir dans un instant à propos de Mgr de Juigné et de la nomination de l'abbé à la charge de vicaire général), invitant à suspecter l'ensemble, d'autres demeurent tout à fait fiables, parfois complémentaires de ce qu'on sait par ailleurs ou correctrices d'erreurs commises par les deux introducteurs ou par d'autres. La remontée à l'original et l'histoire précise du document étant cependant impossibles, on a pris le parti de ne point se perdre en de vains approfondissements et, le soumettant à critique, de l'exploiter quand il y a lieu et de le rejeter dans les autres cas, en laissant ouverte la question de l'authenticité{448}. Les concordances et discordances seront donc signalées chemin faisant, chaque fois qu'il en sera besoin.

Vicaire général de Paris ou retour sur une nomination controversée

Le problème.

Selon cette lettre écrite par Edgeworth à son frère Ussher en arrivant à Londres, l'archevêque de Paris{449}, émigrant en septembre 1792, l'aurait nommé son vicaire général tandis qu'il se cachait à Choisy après les massacres. Voici le passage, dans l'édition de 1815 : « [...] à peine avais-je passé quelques temps dans cette espèce de solitude, que M. l'Archevêque de Paris fut obligé de quitter son diocèse, et il m'investit de ses pouvoirs, en me chargeant de gouverner son troupeau », dans celle de 1818 : « [...] l'archevêque de Paris, obligé de fuir son diocèse, m'investit de tous ses pouvoirs et me chargea... », enfin dans les deux éditions anglaises : « But I had not been long in this kind of solitude, when the archbishop of Paris, obliged to fly from his diocess, vested me with all his powers, and charged me with the government of his flock{450}. » Sauf la première, qui ne rend pas bien all his powers, formule pourtant importante quant à l'extension des pouvoirs concédés, les traductions sont conformes ; il faudrait vérifier le texte anglais même mais, comme on l'a dit, la copie manuscrite retrouvée dans les papiers de l'évêque Moylan par Charles Sneyd Edgeworth et Thomas England et par eux livrée à l'impression n'ayant pas plus subsisté que l'original, la chose est impossible{451}.

Cet endroit de la missive consiste donc en deux points, irritants, que sont la date d'émigration du prélat et de nomination à la charge et la nomination même. Car Juigné avait quitté la France dès après les journées d'octobre 1789 (pour n'y rentrer, démissionnaire, qu'en 1801), chose parfaitement connue{452} et dont une lettre du recueil de 1815 informe Moylan presque immédiatement{453}. Le peu de temps qui séparait en 1796 l'abbé de l'événement rend une défaillance de mémoire improbable. Quant à un faux confectionné ou sciemment admis par les éditeurs, l'idée n'est pas plus recevable, ces derniers semblant avoir accepté les documents tels qu'ils leur parvenaient, sans que le premier eût noté l'incohérence de son recueil entre cette lettre de 1796 et celle d'octobre 1789, fait qui par la suite échappa à Woodgate et, avant lui, même à Beaucourt{454}. Quant à la nomination, l'ayant tout d'abord supposée postérieure à janvier 1793{455}, l'abbé Delarc en vient pour finir à nier son historicité en même temps que celle de la lettre de 1796, au moins quant aux lignes en question. « Jamais, dit-il, l'abbé Edgeworth n'a écrit un pareil passage ; il savait très bien, étant prêtre et habitant le diocèse de Paris, que Mgr de Juigné était parti, non pas après les massacres de septembre, mais dès le mois d'octobre 1789, et il connaissait les noms des vicaires généraux qui, en l'absence du prélat, gouvernaient le diocèse ; son nom n'y figure en aucune façon{456} », conclusion reprise par Jean Duchêne en sa thèse sur l'archevêque.

En 1783, un an après l'avènement de Juigné, les grands vicaires étaient sept : François-Charles Chevreuil{457}, chancelier du Chapitre et ancien promoteur de l'officialité, Asseline, professeur de grec en Sorbonne et recteur de l'Université, dont on a déjà parlé, Jean-Baptiste Robineau de Boisboisset{458} et Foucher{459} puis, venus de Châlons-sur-Marne avec Juigné, Charles-Antoine-Henri Duval de Dampierre (1746-1833), futur concordataire de Clermont-Ferrand, Joseph-Jean-François de La Grange Gourdon de Floirac (1754-1804), commendataire d'Orbais au diocèse de Soissons, et Claude-Charles-Antoine d'Argent{460}, official métropolitain. En 1789, Foucher n'y étant plus et Pierre-Claude Malvaux († 1790){461}, ami de Mgr de Juigné depuis le séminaire de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, et Jean-Baptiste-Marie de La Bintinaye{462} ayant intégré, ils passèrent à huit. Il faut ajouter, de droit, les trois archidiacres du chapitre métropolitain, soit pour Paris (1761) Jean-Baptiste-Gabriel Le Corgne de Launay (chanoine en 1768), pour Josas (1762) Jean-Antoine-Benoît-Bruno de Malaret (1726-1805, chanoine en 1761){463} et pour Brie (1771) Jean-Baptiste Desplasses{464}. Asseline quitta le cercle en 1790 en tant qu'évêque nommé de Boulogne. Il faut aussi mentionner Syncholle d'Espinasse{465} et Gabriel Desprez de Roche (1751-1792){466}, dont le père de Clorivière parisien relevait pour son ministère. L'archevêque l'avait nommé en avril 1790 pour remplacer Malvaux, année où, entrant en rapport avec le jésuite par Hody, directeur des Missions étrangères, il fut admis dans la Société du Cœur de Jésus{467} ; il périt aux Carmes{468}. Puis Jean-Baptiste Verdolin, titré vicaire général de Paris, comme on vient de dire, dans l'adresse des lettres d'Edgeworth dont il est le destinataire et, avec lui et Floirac, dans une missive de Clorivière qu'on verra aussi{469}.
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